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CÜEIITÉ , BON MARCI1E. 

Nous croyons devoir soumettre à nos lecteurs quel- 
ques remarques, hélas! théoriques, sur les illusions 
qui naissent des mots cherté, bon marché. Au premier 
coup d’œil on sera disposé , nous le savons , à trouver 
ces remarques un peu subtiles. Mais, subtiles ou non, 
laqueslion est.de savoir si elles sont vraies. Or, nous 
les croyons parfaitement vraies et surtout très-propres 
à faire réfléchir les hommes , en grand nombre, qui 
ont une foi sincère en i’eflicacité du régime pro- 
tecteur. 

Partisans de la Liberté, défenseurs de la Restric- 
tion, nous sommes tous réduits à nous servir de ces 
expressions cherté, bon marché. Les premiers se dé- 
clarent pour le bon marché , ayant en vue l’intérêt du 
consommateur-, les seconds se prononcent pour la 
cherté , se préoccupant surtout du producteur- D’au- 
tres interviennent disant : producteur et consomma- 
teur tic font qu'un ; ce qui laisse parfaitement indécise 
laqueslion de savoir si la loi doit poursuivre le bon 
marché ou la cherté. 

Au milieu de ce conflit , il semble qu’il n’y a qu’un 
parti à prendre : ç’est de laisser les prix s’établir na- 
turellement. Mais alors on rencontre les ennemis 
acharnés du laissez faire. Us veulent absolument que 
la loi agisse , môme sans savoir dans quel sens elle 
doit agir. Cependant , ce serait à celui qui veut faire 
servir la loi à provoquer une cherté artificielle ou un 
lion marché hors de nature , à exposer et faire préva- 
loir le motif de sa préférence. V onus probandi lui in- 
combe exclusivement. D’où il suit que la liberté est 
toujours censée bonne jusqu’à preuve contraire, ear 
laisser les prix s’établir naturellement, c’est la liberté. 

Mais les rôles sont changés. Les partisans de la 
cherté ont fait triompher leur système , et c’est aux 
défenseurs des prix naturels à prouver la bonté du 
leur. De part et d’autre on argumente avec deux mots. 
Il est donc bien essentiel de savoir ce que ccs deux 
mots contiennent. 

bisons d’abord qu'il s’est produit une série de faits 
Propres à déconcerter les champions des deux camps. 

i’ou r engendrer la cherté, les reslrielionistes ont 
olifenu des droits protecteurs, et un bon marché, 
pour eux inexplicable , est venu tromper leurs espé- 
rances. 

l’our arriver au bon marché, les libre-échangistes 
! j nt quelquefois fait prévaloir la liberté, et, à leur grand 
donnemeut , c’est l’élévation des prix qui s’en est 
suivie. 

Exemple : En France, pour favoriser l’agriculture, 
° n a frappé la laine étrangère d'un droit de 22 % , et 
1 ,® sl arrivé que a laine nationale s’est vendue à plus 
11 Prix après la mesure qu’avant, 
jj-n Angleterre, pour soulager le consommateur, on 
dégrevé et finalement affranchi la laine étrangère, 
, 1 est advenu que celle du pays s’est vendue plus 
er fine jamais. 


Et ce n’est pas là un fait isolé, car le prix de la laine j 
n’a pas une nature qui lui soit propre et le dérobe à la 
loi générale qui gouverne les prix. Ce même fait s’est 
reproduit dans toutes les circonstances analogues. 
Contre toute attente , la protection a amené plutôt la 
baisse, la concurrence plutôt la hausse des produits. 

Alors , la confusion dans le débat a été à son com- 
ble, les protectionistes disant à leurs adversaires : 

•> Ce bon marché que vous nous vantez tant , c’est 
notre système qui le réalise. » Et ceux-ci répondant ; 

« Celte cherté que vous trouviez si utile, c’est la liberté 
qui la provoque » (1). 

Ne serait-ce pas plaisant de voir ainsi le bon mar- 
ché devenir le mot d'ordre à la rue Hauteville , et la 
cherté à la rue. Choiseul? 

Évidemment , il y a en tout ceci une méprise , une 
illusion qu’il faut détruire. C’est ce que nous allons 
essayer. 

Supposons deux nations isolées, chacune composée 
d’un million d’habitants. Admettons que, toutes cho- 
ses égales d’ailleurs, il y ait chez l’une juste le double 
de toutes sortes de choses que chez l’autre , le double 
de blé, de viande, de fer, de meubles, de combustible, 
de livres, de vêtements, etc. 

On conviendra que la première sera le double plus 
riche. 

Cependant, il n’y a aucune raison pour affirmer que 
les prix absolus diffèreront-chez ces deux peuples. 
Peut-être même seront-ils plus élevés chez le plus 
riche. Il se peut qu’aux États-Unis tout soit nominale- 
ment plus cher qu’en Pologne , et que les hommes y 
soient néanmoins mieux pourvus de toutes choses -, 
par où l’on voit que ce n’est pas le prix absolu des 
produits, mais leur abondance, qui fait la richesse. 
Lors donc qu’on veut juger comparativement la res- 
triction et la liberté , il ne faut pas se demander la- 
quelle des deux engendre le bon marché ou la cherté, 
mais laquelle des deux amène l’abondance ou la di- 
sette. 

Car, remarquez ceci : les produits s’échangeant les 
uns contre les autres, une rareté relative de tout , et 
une abondance relative de tout laissent exactement au 
même point le prix absolu des choses , mais non la 
condition des hommes. 

Pénétrons un peu plus avant dans le sujet. 

Quand on a vu les aggravations et les diminutions 
de droits produire des effets si opposés à ceux qu’on 
en attendait, la dépréciation suivre souvent la taxe, et 
le renchérissement accompagner quelquefois la fran- 
chise, il a bien fallu que l’économie politique cherchât 
l'explication d'un phénomène qui bouleversait les idées 
reçues; car, on a beau dire, la science, si elle est digne 
de ce nom, n’est que la Qdcle exposition et la juste ex- 
plication des faits. 

Or, celui que nous signalons ici s’explique fort bien 
par une circonstance qu’il ne faut jamais perdre de 
vue. 

C’est que la cherté a deux causes et non une. 

11 en est de même du bon marché. 

C’est un des points les mieux acquis à l’économie 
politique que le prix est déterminé par l’état de l’Offre 
comparé à celui de la Demande. 

Il y a donc deux termes qui affectent le prix : l'offre 
et la demande. Ces termes sont essentiellement varia- 
bles. Us peuvent se combiner dans le même sens , en 
sens opposé et dans des proportions infinies. De là des 
combinaisons de prix inépuisables. 


(I) Récemment, M. Duchatel, qui jadis demandait la liberté en 
vue des bas prix , a dit à la chamare : « Il ne me serait pas difficile 
de prouver que la protection amène le bon marché. » 


Le prix hausse, soit parce que l’offre diminue , soit 
parce que la demande augmente. 

11 baisse, soit que l’offre augmente ou que la de- 
mande diminue. 

De là deux natures de chertés , et deux natures de 
bon marché: 

Il y a la cherté de mauvaise nature , c’est celle qui 
provient de la diminution de l’offre, car celle-là impli- 
que rareté , implique privation (telle est celle qui s'est 
fait ressentir cette année sur le blé) ; il y a la cherté de 
bonne nature, c’est celle qui résulte d’un accroisse- 
ment de demande, car celle-ci suppose le développe- 
ment de la richesse générale. 

De même , il y a un bon marché désirable , c’est 
celui qui a sa source dans l’abondance, et un bon mar- 
ché funeste, celui qui a pour cause l’abandon de la 
demande, la ruine de la clientèle. 

Maintenant, veuillez remarquer ceci : la restriction 
tend à provoquer à la fois et celle de ces deux chertés 
et celui de ces deux bons marchés qui sont de mau- 
vaise nature : la mauvaise cherté , eu ce qu’elle dimi- 
nue l’offre , c’est même son but avoué ; et le mauvais 
bon marché, en ce qu’elle diminue aussi la demande, 
puisqu’elle donne une fausse direction aux capitaux et 
au travail , et accable la clientèle de taxes et d’en- 
traves. 

En sorte que , quant au prix, ces deux tendances 
se neutralisent, et voilà pourquoi ce système , restrei- 
gnant la demande en même temps que l’offre, ne réa- 
lise pas même, en définitive, cette cherté qui nSt Stjr 
objet. 

Mais, quant à la condition du peupfl 
neutralisent pas ; elles concourent au cp 
pïrer. 

L’effet de la liberté est justement opj! 
résultat général, il se peut qu’elle ne ré 
plus le bon marché qu’elle prometlait, i 
deux tendances, l’une vers le bon marché désirable 
par l’extension de l’offre ou l’abondance , l’autre vers 
la cherté appréciable par le développement de la de- 
mande ou de la richesse générale. Ces deux tendances 
se neutralisent en ce qui concerne les prix absolus, 
mais elles concourent en ce qui touche l’amélioration 
du sort des hommes. 

lin un mot, sous le régime restrictif, et en tant qu’il 
agit, les hommes reculent vers un état de choses où 
tout s'affaiblit, offre et demande; sous le régime de la 
liberté, ils progressent vers un état de choses où elles 
se développent d’un pas égal , sans que le prix absolu 
des choses doive être nécessairement affecté. Ce prix 
n’est pas un bon critérium de la richesse. Il peut fort 
bien rester le même, soit que la société tombe dans la 
misère la plus abjecte , soit qu’elle s’avance vers une 
grande prospérité. 

Qu’il nous soit permis de faire en peu de mots l’ap- 
plication de cette doctrine. 

Un cultivateur du Midi croit tenir le Pérou parce 
qu’il est protégé par des droits contre la rivalité exté- 
rieure. Il est pauvre comme Job; n’importe; il n’en 
suppose pas moins que la proteclion l’enrichira tôt ou 
tard. Dans ces circonstances, si on lui pose, comme le 
fait le comité Odier, la question en ces termes : 

«Voulez-vous, oui ou non, être assujéti à la concur- 
rence étrangère? •> Son premier mouvement est de ré- 
pondre : « A r ow.« — Et le comitéOdier donne fièrement 
un grand éclat à cette réponse. 

Cependant il faut aller un peu plus au fond des cho- 
ses. Sans doute, la concurrence étrangère et même la 
concurrence en général est toujours importune ; et si 
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une profession pouvait s’en affranchir seule, elle ferait 
pendant quelque fèffipS’ dé bohnes dfîiiirèi) 

Mais la protection ffest fias. iihe fttvcbf isoléé; c’est 
un système. Si elle téiid à, prijdfeii^, air profit dé ce 
cultivateur, la rareté du "blé et de la viande , ëtle ténd 
aussi à produire, au profit d’autres industriels , la ra- 
reté du fer, du drap, du combustible, des outils, etc. , 
soit la rareté en toutes choses. 

Or, si la rareté du blé agit dans le sens de son en- 
chérissement, par la diminution de l’offre, la rareté 
de tous les autres objets contre lesquels le blé s’échange 
agit dans le sens de la dépréciation du blé par la dimi- 
nution de la demande; en sorte qu’il n’est nullement 
certain qu’en définitive le blé soit d’un centime plus 
cher que sous le régime de la liberté. Il n’y a de cer- 
tain que ceci : que, comme il y a moins de toutes cho- 
ses dans le pays, chacun doit être moins bien pourvu 
de toutes choses. 

Le cultivateur devrait bien se demander s’il ne vau- 
drait pas mieux pour lui qu’il entrât du dehors un peù 
de bïé et de bétail, mais que, d’un autre côté, il fut en- 
touré d’une population aisée, habile à consommer et 
payer toutes sortes de produits agricoles. 

Il y a tel département où les hommes sont couverts 
dé haillons, habitent des màsures, se nourrissent de 
châtaignes. Comment voufez-vous que l’agriculture y 
soit florissante? Que faire produire à la terre avec l'es- 
poir fondé d’une juste rémunération ? De la viande? 
On n’en mange pas. Du lait? On ne boit que l’eau des 
fontaines. Du beurre ? c'est du luxe. De la laine ? On 
s’en passe le plus possible. Pense-t-on que tous les 
objets de consommation puissent être ainsi délaissés 
par les masses, sans que cet abandon agisse sur les 
prix dans le sens de la baisse, en même temps que la 
protection agit dans lé Sens de la hausse? 

Cé <jtfe nous disons d'nn cultivateur, nous pouvons 
le dire d’un manufacturier. Les fabricants de draps 
assurent que la concurrence extérieure avilira les prix 
par l’accroissement de l'offre. Sdît; mais ces prix ne Se 
relèveront-ils pas par l'accroissement de la demande ? 
Là consommation du drap est-elle une quantité fixe, 
invariable? Chacun en est-il aussi bien pourvu qu’il 
pourrait et devrait l’être? et si la richesse générale se 
développait par l'abolition de toutes ces taxes et de 
toutes ces entraves, le premier usage qu’en ferait là 
population ne serait-il pas de se mieux vêtir? 

La question, l’éternelle question n’est donc pas de 
savoir si la protection favorise telle ou telle branche 
spéciale d’industrie, mais si, tout compensé, tout cal- 
cul fait, la restriction est, par sa nature, plus pro- 
ductive que la liberté. 

Or, personne n’ose le soutenir. C'est même ce qui 
explique cet aveu qu’on nous fait sans cesse : Vous 
avez raison en principe. 

S’il en est ainsi, si la restriction ne fait du bien à 
chaque industrie spéciale qu’en faisant un plus grand 
mal à la richesse générale, comprenons donc que le 
prix lui-même, à ne considérer que lui, exprime un 
rapport entre chaque industrie spéciale et l’industrie 
générale, entre l’offre et la demande, et que, d’a- 
près cés prémisses, ce prix rémunérateur, objet de la 
protection, est plus contrarié que favorisé par elle. 


La Chambre des Pairs a, danfe sa séance du 21 juil- 
let , donné son assentiment à la prorogation jusqu’au 
31 janvier prochain, des lois des 28 janvier et 24 févriér, 
relatives à l’importation et aü transport des céréales. Ce 
vote est un nouvel hommage rendu à nos doctrines. 
Nous récapitulerons quelque jour tout ce que les 
pouvoirs publics et la presse ont perdu de temps, 
d’efforts et de peines pour lutter contre là vérité que 
la force des choses les a en définitive amenés à recon- 
naître. 

L’honorable M. Anisson Dupéron a porté avec vi- 
gueur un nouveau coup au système de l’échelle mo- 
bile et des droits sur les céréales, en faveur desquels 
M. le ministre du commerce a cru devoir militer en- 
core. Cette fois M. le ministre, oubliant qu’il avait ré- 
cemment dit que la protection n’était pas une panacée, 
s’est positivement prononcé pour l’illusoire protection 
de i’agricuUure. M. le ministre a également protesté de 
son admiration pour les droits mobiles; sur quoi M. le 
président Bonllet a rappelé ce que cette mobilité était 
précisément un dissolvant pour le commerce. Avant 
M. tunin-Cridaine, M. le baron Charles Dupin avait 
parlé. Moins que jamais, aujourd’hui, nous avons de 
l’espace à perdre, et nous verrons une autre fois, s’il 
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y a lieu, de relever quelques paroles singulières del’ho- 
nÔiVtSîe {Stifr â qtif fiôViït devons tffôërifoAifà: • 


tM : iNCOÎISÉQCE^ci 

lia récolté est commencée sur plusieurs pofnts de l’d 
France. Partout elle promet les résultats les plus fa- 
vorables, non- seulement en France, mais en Espagne, 
en Angleterre, en Belgique, en Allemagne, en Italie, 
Nous devons donc nous attendre à une baisse dans le 
prix des aliments. 

D’après la doclrine des prohibitionistes, c’est un 
grand malheur qui nous menace. « Que le pain soit 
cher, disaient-ils, l’agriculteur sera riche; il fera beau- 
coup d’achats, il encouragera l’industrie elles salaires- 
hausseront. » 

Cette année leur a donné un éclatant démenti. 

Ils seront également trompés dans leurs prédictions 
s’ils annoncent dés souffrances parmi les classes labo- 
rieuses en conséquence du bon marché que la beauté 
des récoltes fait prévoir. 

Pour nous, si, comme nous l’espérons, la haïsse se 
réalise, nous prenons acte que nous faisons ici une pré- 
diction tout opposée. Nous osons annoncer la reprise 
des affaires, la hausse des valeurs industrielles, l’élé- 
vation comparative des salaires , l’accroissement des 
exportations, l’amélioration du revenu public, en un 
mot, un changement marqué dans tous les signes qui 
manifestent la prospérité publique. 

Nos adversaires diront : Voilà une prédiction faite à 
coup sûr. — Soit. Mais qu’ils la fassent donc eux-mè- 
mes, et alors nous leur dirons : Soyez conséquents, et 
si tant de maux sont résultés de la cherté, si vous at- 
tendez tant de biens du bon marché, ne faites pas des 
lois qui ont pour but avoué la cherté. 


M. DE RÔTUSCDllD, CANDIDAT A LA DÉPUTATION. 

Nous serions fort embarrassés de signaler la classe 
de la société la plus intéressée au librc-change. 11 est 
dans sa nature de distribuer ses bienfaits sur tous les 
degrés de l’échelle sociale. Nous nous sommes bien 
des fois attachés à prouver (et nous reviendrons sou- 
vent sur ce sujet) que la Restriction frappe les hom- 
mes qui ne possèdent que leurs bras, sans qu’il soit 
en son pouvoir de leur conférer la moindre compen- 
sation. D’un autre côté, il semble que ses funestes 
effets, s’ils ne sont pas plus certains, sont plus fa- 
ciles à apercevoir à l’autre extrémité de l’édifice in- 
dustriel. 

Quelle classe, par exemple, est plus à même que 
celle des banquiers, d’apprécier et de recueillir les 
avantages de la libre circulation des choses et de la 
libre communication des hommes? 

La fonction spéciale du banquier est d’appeler à 
lui les capitaux disponibles pour les mettre au ser- 
vice des emplois productifs. Plus est active la forma- 
tion des capitaux, plus le cercle de ses affaires sa- 
grandit; et peut-on douter que cette accumulation ne 
soit plus rapide sous un régime de liberté que sous 
un régime d’entraves où tant de forces utiles sont 
perdues. 

En outre, nul n’a à la paix du monde un intérêt 
plus direct que le banquier. Qui oserait affirmer qu’une 
maison de banque, si haut qu’elle soit placée, résis- 
terait à une conflagration générale? Or, quand nous 
voyons les moindres événements semer des bruits 
et des velléités de guerre parmi des peuples que la 
restriction isole les uns des aulres, est-il possible 
que la confiance dans le crédit des banquiers, cet é e- 
meut si nécessaire à leur prospérité, n’en soit pas 
fortement ébranlée? 

On dira que les banquiers ne laissent pas de faire 
de grandes opérations en temps de guerre ; car c’est 
alors surtout que les gouvernements ont recours aux 
emprunts. Sans doute; mais, outre que les capitaux 
sont alors arrachés aux travaux productifs, si pendant 
la guerre les gouvernements empruntent pour dis- 
siper et ravager, en temps de paix, ils empruntent 
pour fonder et féconder. Le prêt alors donne nais- 
sance au gage qui en garantit la solidité. 

Aussi , dans le combat à outrance que se sont livré, 
en Angleterre, le principe libéral et le principe restric- 
tif, nous ne nous rappelons pas avoir vu figurer un 
banquier de renom dans les rangs protectionisles, 
si ce n’est M. Baring. Encore est-il juste de dire que 


ses opinions seraient considérées, dans certains m I 
edÿfflte dd$ témérités libre-éehangistes. 1 -AI 

Üiftis ni# occasion ittfptiMante et même d<V,v . 
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M.-HÜ RollfètJhild rendit'éégtand s- Services à la n, 
de liber#; 

Baring et AL Pattisoti se lrou\foi en[ 
priS'ëêtièf*' SW les liustirtfÉtFë Londres, l'un p or [,i {n 
les protectionisles, l’autre par les partisans de ] a !? 
forme comiperciale. 

Quoique (Jette date soit bien récente, il semble q u >„ 
siècle nouspn sépare; car il n’y a rien tel qu’une ré* 
volution pour éloigner dans notre pensée deux datei 
qui se louchent dans l’almanach. U faut faire mi J 
fort de mémoire pour se rappeler qu’à cette époq U( 
sir R. Peel était loin d*avo"ir révélé ses secrets desseins ; 
supposer qu’il les eût conçus. Il faisait cause commune 
dans le parlement, avec une immense majorité olv^ 
garchique et restrictioniste. M. Baring avait dont 
pour lui les influences réunies du pouvoir, de l’ëglîst 
et de tontes les classes politiquement ou industrielle 
ment privilégiées. Sa nomination ne paraissait p a . 
douteuse, car la Ligue n’était pas arrivée à cedegri 
d’importance politique qu’elle a acquis depuis, 

Les représentants d’une nation ont beau être légale, 
ment égaux, il ne se peut pas, en fait, que leur impor- 
tance ne se proportionne à celle des collèges qui fe 
nomment. Un collège de Paris aura toujours plus do 
poids dans la balance parlementaire qu’un pelit col- 
lège de province à 300 électeurs; et ce n’est peut 
être pas un mal que l’irrésistible nature des choses 
corrige en ceci le vice de la loi. Celle disproportioi 
d’influence entre les membres du parlement est en 
core plus sensible en Angleterre, où beaucoup d( 
bourgs pourris ne communiquent à leurs élus di 
naissance qu’une bien faible autorité morale. Ainsi 
on àvait vu, en 1841, le représentant du Yorkshire, h 
plus influent comté de la Grande-Bretagne, par la senli 
ënumératiôn des nombreuses villes de qui il tenait soi 
mandat, arrêter tout court la réforme commerciale 
alors introduite par lord John Russell, et amener! 
la fois la chute du cabinet Wliig et la dissolution di 
parlement. ! 

De même, en 1844 Ce n’était pas de la personni 
de M Baring et de M. Pattison qu’il s’agissait; c'é- 
tait la grande voix de Londres, qui allait se pronon- 
cer, et chacun sentait qu’elle allait décider, peut-êtri 
pour bien des années, du sort de la liberté du Coin 
merce. 

Aussi, jamais élection ne fut plus vivement contes- 
tée. La Ligue vint concentrer toutes ses forces dam 
la métropole. M. de Rothschild, malgré les liens d< 
confraternité qui l’attachaient â M. Baring, travaille 
activement pour son compétiteur. 

Une circonstance toute fortuite, et dont il rièsl 
peut-être pas possiblë d’apprécier chez nous la portée 
fournit au zèle de M de Rothschild l’occasion de si 
déployer. L’élection eut lieu un samedi, et il fallu 
toute son influence sur ses coreligionaires pour lei 
décider à faire, ce jour-là, un acte civique, taut, ci 
matïèrefe Religieuses, la lettre tue encore l’esprit d< 
la loi. î 

Enfin, M. Patlison fut nommé. Londres avait fait 
connaltéè sà volonté. De ce jour, la résolution de su 
Robert Peel fut arrêtée, et le libre-échange résolu 
Certes, nous ne sommes pas de ceux qui attribuenl 
de grands effets aux petites causes; il est pourtani 
permis de croire que, sans le zèle énergique de M- à< 
Rothschild, laréformeeût été de quelque temps ajour- 
née, si même elle était sortie de cette législature, et 
avec les circonstances qui sont survenues depuis, Di« 
seul sait les calamités que ce. retard eût attirées sur L 
Grande-Bretagne. 

Ainsi en jugent les électeurs de Londres, ^ et àt 
première occasion, ils se sont empressés d’offrir 
candidature à M. de Rothschild, en témoignage " 
leur gratitude et de leur confiance. 

L’opinion publique a fait trop de progrès en Angle 
terre dans le sens de la liberté commerciale pour <l u 
les élections aient désormais une grande signifie 3 * 10 ^ 
sous ce rapport. Mais une autre liberté , non fflû' ‘ 
précieuse, est engagée dans la candidature de Ai- 
de Rothschild, la liberlé religieuse. 

Si un philosophe des siècles passés reparaissait w 
ce monde et qu’on lui donnât à deviner dans e ,î| n t 0 ! 
de la France ou de l’Angleterre , règne encore 1 « ■ 

iérance religieuse , il est probable qu’il < ? USI j e ra j. 
la France, et il pourrait appuyer son assertion 
sonnement fort spécieux. 


I# 
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K,, France, dirait-il , il y a une religion qui rallie: 
/nicnse majorité des citoyens, etquoique, en droit, 
'"L qu'une majorité est toute-puissante, ce n’est pas 
^raison pour qu’elle opprime la minorité ; cette 
proportion peut néanmoins expliquer le fait quand 

* D’ailleurs l’Eglise catholique se dit dépositaire et 
. ../prête de la parole de Dieu. Elle proclame ouver- 
! jgnt le principe de l’autorité; on peut lui contester 
principe, mais on ne peut pas la taxer d’incon- 
luence pour y rester fidèle. _ . 

l'Eglise anglicane doit son exîstenceau principe du 
n re Jxamcn , et l’on ne peut pas imaginer que, par 
faction des lois ou des mœurs, elle attache une sorie 
■ e pénalité à ceux qui ont été conduits à des conclu- 
sjons différentes des siennes par l’usage de ce libre- 
èiinien en vertu duquel elle existe. » 

Malgré ces hea.ux raisonnements , notre revenant- 
pliilosnphe se tromperait, et, en lui montrant l’intolé- 
lance en Angleterre, pour dissiper son étonnement, il 
suffirait peut-être de lui dire que l'Eglise Etablie est 
une institution politique et, à beaucoup d'égards, aris- 
tocratique. 

Or, il est dans la nature des religions qui aspirent 
jla puissance gouvernementale, comme des gouver- 
nements qui veulent assumer la puissance religieuse, 
d'exciter une vive opposition dans les pays éclairés. 
Aussi, c’est notre conviction que l’Angleterre verra 
avant longtemps un mouvement en faveur de la li- 
berté religieuse, semblable à celui qu’a excité la li- 
berté industrielle. 

Il parait certain que déjà plusieurs chefs de la 
te avaient essayé de la conduire à d’autres triom- 
phes. 11 a fallu toule la fermeté de M. f.obden pour 
contenir cette puissante association dans l’objet précis 
pour lequel elle s’était formée. Mais il ne faut pas 
douter qu’après avoir perdu la forteresse de la res- 
triction, l’aristocratie britannique ne soit sur le point 
de perdre aussi celle de l’Eglise Etablie, en tantqu’ins- 
Irumcnt de prépondérance politique. Mais ceci n’est 
plus de notresujel. Si nous en avonsdit quelques mois, 
c’est pour montrer la double importance qui s’attache 
(d'élection de M. de Rothschild. 

Dans deux assemblées d’électeurs, M. de Rothschild 
i déclaré : 

» Qu’il avait toujours été favorable au grand prin- 
cipe de liberté commerciale et que, s’il était nommé 
membre du parlement, il ferait tous ses efforts pour 
en réaliser le triomphe complet. 

«Qu’en ce qui concerne la liberté religieuse, il est 
très-décidément opposé à toutes sortes de subventions, 
ne pensant pas que la législature puisse avecjustice faire 
contribuer un citoyen à soutenir un autre culte que le 
den, contrairement à ses opinions et à sa conscience.» 
Tout annonce que M. de Rothschild sera nommé 
ainsi que les trois autres candidats portéspar les élec- 
teurs libéraux, lord J. Russell, G. Lerpent et M. Pat- 
liîon 


Ainsi, tons les hommes d’Etat de l’Angleterre, sir 
Robert Peel, et lord J. Russell en tète, se prononcent 
Manimement en faveur du progrès. Cette unanimité 
a frappé la Presse qui fait les réflexions suivantes : 


sa qualité de ministre lui imposait 
sir Robert Peel est affranchi dans sa soli- 


. ' Ile tous les faits que sir R. Peel rappelle avec une si 
dégante simplicité, il résulte qu’après avoir dompte les par- 
lai maîtrisé en quelque sorte les événements, il a laissé 
Angleterre prospère, victorieuse et respectée : qu’il a réla- 
. lu confiance, diminué les charges .publiques, rempli le 
[rror, diminue la dette, émancipé le commerce, en un mot 
r ê|>an(lii sur son pays tous les bienfaits qu’un état puisse 
•tendre du plus probe, du plus capable, et du plus dévoué 
ministres. 

. • bo programme de tord John Russel est loin d’être aussi 
" ril| ant; et d’ailleurs 

r osorve dont ... v.-, ............ 

“e de Tnmworlh. Cependant, celte réserve ne l’a pas cm- 
f® i de faire eonnailrc son opinion sur la question religieuse 
jVôc par la candidature de M. Lionel de Rothschild. Il 
appelé que, depuis son entrée dans la vie publique, il s’é • 
1 toujours montré opposé aux incapacités civiles tirées des 
, . bes religieuses, et déclaré qu’en cette circonstance il 
1,11 fidèle à lui-même et à son passé, 
i ' Après avoir rappelé quelques-unes des mesures les plus 
(| ’7^es adoptées par le ministère, il a ajouté que ce 
, av ”ait fait ne devait être considéré que comme un point 
I 'Part et un gage des nouveaux et constants efforts que 
r V / rnemcnt est décidé à faire dans l’intérêt de son pays. 
Pie j 011 ®' 1 ’ cn vérité, quand on rapproche ce langage si sim- 
5 i feri'î® * er i uc * * es ministres anglais parlent d’une politique 
tto Us ' 6 en résultats, de ces déclamations pompeuses que 
rei,r ( . r C " nnaissons - ct comme les sépulcres blanchis, ne 
'"'eut que néant et corruption. 


Disons cependant pour être justes, que la (éfornie. 
commerciale qui se lie si intimement à la réforma fi- 
nancière, n’a pas é.tê l’œuvre exclusive des ministres, 
mais le triomphe 4'une opinjpn .publique .résolue et 
éclairée. 

En présence de cette importante unanimité, le Moni- 
teur Industriel entonne un chant de victoire. El savez- 
vous pourquoi? Parmi les deux ou trois mille candi- 
dats que font surgir les prochaines élections générales, 
il en a déniché un qui a dit aux électeurs de Canlcr- 
bury : « Je ne tiens pas les principes du libre-échange 
comme absolument vrais, ni d’une application abso- 
lue. Si jetais Américain, citoyen d’un pays jeune, je 
serais protectionistc. Si j’étais Français, habitant d’un 
pays où l’industrie n’a pas acquis tout son développe- 
ment, je serais aussi protectioniste. Mais dans un pays 
comme l’Angleterre, dans un pays commercial, H n’est 
pas un homme comprenant la position du pays, qui 
pût dire que ce ne serait pas à notre avantage que 
toutes les restrictions et tous les empêchements qui 
interviennent contre l’extension de nos débouchés, (l’o- 
rateur aurait pu ajouter : et celle de nos approvision- 
nements) fussent écartés et abolis. » 

Oxford et Canterbury sont des villes universitaires. 
Ce devrait être les plus éclairées. Comment est-il ar- 
rivé qu’il en est tout autrement? Nous soumettons le 
problème à ceux qui pensent que rien ne se fait bien 
que par l’État et à grand renfort d’impôts. 


SRI ROBERT PEEL A SES COMMETTANTS. 

DE LA RÉFORME EN ANGLETERRE. 

A l’approche des élections générales en Angleterre , 
sir Robert Peel vient d’adresser aux électeurs de Tam- 
wortli, scs commettants, une longue exposition ct une 
apologie de la marche qu’il a suivie, pendant son der- 
nier ministère, relativement aux grandes questions 
qui ont surgi devant le parlement. Nous traduisons de 
cet important document la partie relative aux réformes 
financières et commerciales. C’est avec plaisir que 
nous mettons sous les yeux de nos lecteurs cette expo- 
sition à la fois si claire, si nette et si concluante , suivie 
d’une profession de foi pleine de résolution et de no- 
blesse . 

Lorsque le dernier ministère entra au pouvoir, il y avait 
cn, pour chacune des années précédentes, un déficit dans le 
montant du revenu comparé à la dépense. Le montant de ce 
déficit, dans l’année 1841 , ne fut pas moins de 2,100,000 
liv. si. Une tentative avait été faite dans l’année 1840 pour 
combler ce déficit, par une addition de 10 pourcent sur les 
taxes dircc'.cs ( assmssd Iujpis } , et do S pour cent sur 
les revenus de la douane et de l’excise. L’aggravation des 
taxes de cotisation répondit à l’objet qu'on s’était proposé. 
Mais la plus grande partie de l'augmentation de revenu qu’on 
espérait devait être produite par l’augmentation des droits 
de douane ct d’excisc, c'est-à-dire par l’aggravation des taxes 
sur les articles de consommation générale, et sur les ma- 
tières brutes destinées aux manufactures nationales. Le pro- 
duitprcsumé de ces surtaxes était de 1,910,000 liv.st Elles 
ne réalisèrent pas, en fait, suivant le calcul le plus favorable, 
plus de 750,000 liv. ; laissant ainsi un déficit d’au moins 
1,160,000 liv. sur les prévisions. 

Dans ces circonstances, il fut de mon devoir, comme mi- 
nistre des finances, d’aviser à l’adoption de mesures efficaces 
pour mettre le revenu public en rapport avec les charges qu’il 
avait à supporter. 

Comme organedu gouvernement, je proposai une taxe sur 
tous les revenus excédant un certain taux. J’accompagnai la 
proposition de cette taxe d’une réforme partielle de notre 
Code commercial, réduisant un grand nombre de droits oné- 
reux pour l’industrie, ou nuisibles aux entreprises commer- 
ciales du pays. Le principe de la réforme adoptée en 1842 
comprenait l’abolition des prohibitions , et l'abaissement des 
droits ayant un caractère prohibitif; la réduction des droits 
sur les matières brutes , jusqu'à une limite qui n’cxcèderait 
pas 5 0 /° de la valeur, et sur les articles partiellement ou 
complètement manufacturés, à un taux qui n’excèderait pas 
12 ou 20 %. 

Le montant total des réductions effectuées s’éleva: 


En 1842 à liv. st. 1,092,690 

1843 411,821 

1844 458,810 


Liv.st. 1,963,321 

Malgré ces réductions, te revenu ordinaire du Royaume- 
Uni, c’est-à-dire lerevenu provenant de la douane, de l’excise, 
du timbre et des taxes , du service de la poste , etc. , s’éleva 
de 4841 à 1844 comme suit: 

1841 liv. st. 47,917,000 

1844 48,125,000 

En prenant le revenu de cette dernière année , j’ai natu- 


rellemé!?! écarté les recettes provepapt (Je la Jlp.xe ?iir.|a Rfl>- 
prrété , et aussi les recettes prpvenapt de àourcçs casuelles , 
cqjrjme le versement fait par la Clfine çn rembourseniégt de» 
frais de la guerre. 

J, a 'période de (rois ans , ppur laquelle la taxe spr Jçs re- 
venus avait été originairement adoptée, expirait le 5 avril 
1845. Encouragé par l’expérience du passé, le gouvernement 
proposa au parlement le renouvellement dé cettç taxe pour 
pne nouvelle période de trois ans, et une application plus 
étendue de ces principes de réforme commerciale dont on avait 
fait précédemment l'essai. 

Les droits sur les matières brûles mises en œuvre dans les 
manufactures, sur les matières tinctoriales, sur les huiles, 
aussi bien que sur divers articles produisant peu ou point de 
revenu, furent entièrement supprimés. La manufacture du 
verre fut déchargée des droits d’excise , et débarrassée de 
l'inspection et de l’intervention des employés de l’excise. Le 
montant des remises de droits , faites cn 4 845, ne fut pas de 
pnoins de 4,511,000 liv. 

En 1846, de nouvelles remises eurent lieu jusqu’à concur- 
rence de 1,151,000 liv. 

Le montant total des taxes remises depuis le commence- 
ment de la session de 1842 , jusqu’au moment où le der- 
nier ministère résigna le pouvoir, cn 1846, fut do 7,625,000 
|iv. st. 

Le revenu ordinaire de 1841 était de 47,917,000 liv. 

Celui de 1846 (en déduisant toujours les recettes prove- 
nant delà taxe sur la propriété et le revenu casuel) fut de 
47,55.4,000 liv. 

Cependant une portion des recettes de cette dernière an- 
née, montant à 416,000 liv., doit être attribuée à l’accrois- 
sement du revenu sur le sucre, en conséquence de la réduc- 
tion opérée par le présent gouvernement , sur les droits qui 
frappent les sucres étrangers : Après avoir fait la juste part 
de cet accroissement, on verra que les réductions de taxes 
effectuées par le dernier gouvernement, jusqu’à concurrence 
de 7,625,000 liv., n’affectèrent le revenu que d’une diminu- 
tion totale de 779,000 liv. 

Le résultat de ces expériences a donc été que, dans les 
années 1842, 1843 et 4844, la perte sur le revenu résultant 
de la réduction des taxes a été plus qii’intégralement récu- 
pérée. Dans les deux années 4845 ct 1846, on a déjà récu- 
péré les neuf-dixièmes de la perte résultant d’une réduction 
beaucoup pins large. Mais le calcul ne doit pas s’arrêter là. 
Malgré les désastreuses circonstances qui sont nées de la der- 
nière récolte, cl la dépression du commerce, le revenu de 
.1847 nous montre de nouveau un accroissement considérable 
sur celui de l’année précédente. Le dernier tableau publié 
sur l'état du revenu pour le Royaume-Uni est celui de l’an- 
née finissant au 5 avril 4847. Si nous comparons le revenu 
ordinaire de cette année (après avoir déduit la taxe sur la 
propriété) avec le revenu ordinaire de l’année finissant au 5 
avril 4841, nous trouvons : 

liv. si. 

Année finissant an 5 avril 1841 47,218,178 

Id. id. 4847 48,16l,59T 

Différence en faveur de 1847. . . . 943,449 

Cette différence en faveur de la dernière année excède de 
beaucoup tout accroissement de recette obtenu par l'admis- 
sion du sucre étranger (1). 

Un état publié le 6 courant porte les comptes relatifs à fa 
Grande-Bretagne jusqu’au moment présent, c’est-à-dire jus- 
qu’au 5 juillet 4 847, ceux qui se rapportent à l’Irlande n’é- 
tant pas encore complétés. Il montre, pour celte portion de 
l’empire britannique , un accroissement total sur le revenu 
ordinaire, corn paré à celui de l’année finissant au 5 juillet 4846, 
de non moins de 2,615,874 liv., dont (malgré la remise des 
droits sur les grains) 1,812,773 liv. viennent du chef de la 
douane et de l’excise, ou , en d’autres termes, proviennent 
fie l’accroissement’de la consommation. 

L’effet total des mesures proposées par le dernier gouver- 
nement a donc été de supprimer plus de 7 millions et demi 
de taxes (ISS millions de francs), pendant que néanmoins le 
revenu ordinaire de la dernière année financière, sur laquelle 
l’action de ses mesures se soit exercée, a considérablement 
excédé le revenu ordinaire (dérivé des mêmes sources) da 
l’année financière qui avait immédiatement précédé son en- 
trée au pouvoir. 

Dans les observations qui précèdent, je. n’ai fait encore au- 
cune allusion à la réduction du droit sur le blé et siir les au- 
tres grains compris dans la loi-céréale de la dernière année. 
Celte suppression de 7 millions et demi de taxes, que je viens 
de rappeler, est donc indépendante de tous les avantages 
qui peuvent résulter, pour les consommateurs, de la réduc- 
tion en 1842, et de la suppression à terme en 4846 de tous 
ces droits sur les grains. 

Je vous ai rappelé les principaux objets qu’on avait eu en 
vue dans la réforme du tarif: — l’abolition des prohibitions, 
— la réduction des droits prohibitifs, — la suppression des 


(t) On voit qu’ici sir Robert Peel, sans dénigrer précisément les 
actes du ministère qui lui a succédé , cherche h s’excuser de n’avoir 
'pas voulu proposer, durant son administration, l’admission des su- 
' cres étrangers. Il a raison de considérer comme plus importantes 
les mesures qu’il a proposées et fait adopter lui-mème ; mais cela 
n’empêche pas de reconnaître le mérite relatif de celles qui ont été 
proposées par ses successeurs , ct notamment de celles qui sont re- 
latives aux sucres étrangers. 
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droits sur les matières premières des manuractures; mais je 
désire appeler spécialement voire attention sur la suppres- 
sion ou l’abaissement des droits levés à l’importation des 
marchandises étrangères qui entrent particulièrement dans 
la consommation du peuple comme moyens de subsistance. 

Vous savez très-bien que c’est sur ce point surtout que les 
opinions se divisèrent, et que la proposition faite par le gou- 
vernement de supprimer, pour uu terme prochain, les droits 
sur les grains etrangers, fut la principale cause de sa disso- 
lution. 

Je désire vous soumettre, sous la forme la plus claire et la 
plus intelligible, l’ensemble des mesures diverses proposées 
par le dernier gouvernement pour l’abaissement et la sup- 
pression des droits que je viens de mentionner. La première 
colonne du tableau qui suit indique le montant des droits 
établis sur les divers articles le 4*' r janvier 4842 ; la seconde 
colonne, le montant des droits au 1 er août 4 846. 


4 

er ianv. 1842. 

1 er août 1846. 

Animaux vivants; bœufs, vaches, mou- 






tons, etc 

prohibé. 

libre. 

Viande, fraîche et salée 

prohibé. 


libre. 

fiv 

. sh. 

6. 



Lard, le quintal 

4 

9 

4 


libre. 





liv, 

. sh. il. 

Beurre, id 

4 

4 

0 

0 

40 0 

Fromage, id 

0 

4 f 

0 

0 

5 0 

Cacao étranger, la livre 

0 

0 

6 

O 

0 2 

Café étranger, id 

0 

l 

3 

0 

0 6 

Raisins de Corinthe étrangers, le quint. 

4 

3 

2 

0 

45 0 

Jambons, le quintal 

4 

9 

4 

0 

7 0 

Saindoux, id 

0 

8 

0 


libre. 

Riz, id 

0 

15 

9 

0 

4 0 

Esprits, le gallon 

4 

2 

40 

0 

15 0 

Sucre des colonies, lu quintal 

1 

5 

2 

0 

14 0 

En ce qui concerne les lois-céréales, 

les 

droits 

en v 

igueur 


au 4" janvier 4 842 , sur l’importation du blé étranger, va- 
riaient, selon le pris moyen sur le marché intérieur, de la 
manière suivante : 

Prix moyen 

do quarter sur le marché intérieur. Droit perçu par (placier. 

62 sh. 24 sh. 8 d. 

68 16 8 

73 4 0 

Des droits proportionnels étaient perçus, selon les mêmes 
principes, sur l'importation des autres sortes de grains. Sur 
l’orge, par exemple, et sur le maïs, lorsque le prix de l’orge 
était au dessous de 34 sh. le quarter, le droit d’importation 
sur un quarter d’orge, aussi bien que sur un quarter de maïs, 
était de 4 2 sh. 4 d.; lorsque ce prix était au-dessus de 
44 sh., le droit était réduit à 4 sh. 

Ces divers droits furent réduits dans la session de 4842. 
Dans celle de 4846, il fut pourvu à leur suppression totale 
au 4* r février 4849. 

Des diverses propositions faites par le dernier gouverne- 
ment pour la réduction des droits sur les articles de subsis- 
tance et de consommation générale, celles qui se rappor- 
taient à la suppression définitive des droits sur les grains 
étrangers rencontrèrent l’opposition la plus décidée. 

Après avoir rappelé les circonstances qui ne per- 
mettaient pas de différer plus longtemps l’abrogation 
des lois-céréales ; après avoir signalé les sérieuses 
conséquences du déficit qui s’est manifesté dans l’ap- 
provisionnement en pommes de terre , tant en Angle- 
terre que dans l’Europe en général, et qui rendait 
absolument nécessaire la suspension immédiate de 
toutes les restrictions à l’importation, sir Robert Pcel 
expose les raisons qui ne lui permirent pas à cette 
époque de donner l’assurance que la suspension de la 
loi serait suivie de son rétablissement. 

Lorsque je proposai au cabinet, le 4« r novembre 4845, la 
suspension temporaire de tous les droits sur les blés étran- 
gers, il devint nécessaire pour moi de décider, si je pouvais 
entreprendre, lorsque la période de la suspension serait ex- 
pirée, la restauration de l’ancienne loi. Une telle entreprise 
impliquait naturellement la résistance, avec tout le poids el 
toute l’uutoritc du gouvernement, à toute proposition qui 
pouvait être fuite par d’autres, dans le parlement, pour la 
modification de cetle loi dans ses principes ou dans ses 
principales dispositions. 

Il me parut impossible, avec le sentiment que j’avais de 
mes devoirs publics, de prendre aucun engagement de cette 
espèce. 

En justifiant la résolution à laquelle je m’arrêtai à cet 
égard, je n’ai pas dessein de tirer mal à propos aucun avan- 
tage des événements qui sont survenus depuis. Le terrible 
fléau qui a, depuis ce temps, affligé l’Irlande, et qui a de- 
mandé un débours extraordinaire de 40 millions sterling 
pour écarter de ce pays les horreurs de la famine, ne doit 
pasèlre considéré comme un argument en faveur des mesu-i 
res prises en janvier 4846. " i 

D’après tous les témoignages que le Gouvernement 
avait pu recueillir à cetle époque, un retour de la 
maladie des pommes de terre, pour l’année suivante, 
paraissait plus que probable, et si la loi-céréale avait 
subsisté, une seconde suspension aurait élé nécessaire. 
En face d’une semblable probabilité, sir Robert Peel 


expose les raisons qui le déterminèrent à conclure , 
que la seule résolution sage et salutaire qu’il eût à 
prendre , était de proposer les mesures qui condui- 
raient, après un délai convenable , à l’abrogation ab- 
solue des lois-céréales. 

Il me parut, continue sir Robert Peel, considérant la na- 
ture de cette loi, considérant qu’elle avait élé adoptée dans la 
vue de garantir, par sa propre et unique opération, un ap- 
provisionnement convenable de blé étranger en cas de né- 
cessité, qu’une simple suspension à l’occasion de la première 
épreuve un peu grave, serait un puissant argument contre 
son maintien, et que la nécessité d’une seconde suspension, 
si cette nécessité survenait, donnerait û l’argument une nou- 
velle force. 

Mais, indépendamment de cette considération, d’autres el 
de plus importantes raisons influèrent sur ma détermina- 
tion. 

Ma confiance dans la validité des raisons sur lesquelles je 
m’étais moi-même appuyé pour maintenir les restrictions 
sur l’importalinn du blé, avait élé virtuellement affaiblie. Elle 
avait été affaiblie par le conflit des arguments sur le prin- 
cipe des restrictions, par un concours de faits établissant que 
le salaire du travail n’augmente pas avec le prix du blé, par 
le contraste remarqué entre deux périodes de disette et d'a- 
bondance, dans l’état sanitaire, la moralité, la tranquillité et. 
la prospérité générale de la communauté, par des doutes sé- 
rieux sur la question de savoir si, dans l’état présent de ce 
pays, le bon marché et l’abondance ne sont pas mieux assu- 
rés pour l’avenir par la libre circulation du blé, que par di s 
restrictions mises à l’importation dans la vue de protéger l’a- 
griculture nationale. 

Parmi les articles d’importation étrangère prohibés jus- 
qu’à l’année 4842, et alors admis moyennant de faibles 
droits, figurent plusieurs produits importants de l’agricul- 
ture, !a viande salée el. fraîche, les bœufs , les moulons, les 
vaches, etc. Vous vous rappelez probablement la terreur pa- 
nique que cette admission causa , la vente forcée du bétail 
existant, les prophéties annonçant l’impossibilité où l’on se 
trouverait de lutter avec les hcrltagcrs étrangers, et la baisse 
du prix de la viande à trois pences la livre. Cinq années 
sont écoulées depuis que ce grand changement dans la loi 
est survenu , et votre propre expérience vous met à même 
déjuger si cette panique était bien fondée, et si ces pro- 
phéties ont été réalisées. 

Le complet avortement de toutes ces prophéties a eu na- 
turellement son effet sur l’opinion publique, en ce qui re- 
garde les conséquences probables d’une circulation plus libre 
de tous les autres produits agricoles. 

Après avoir rappelé le rapide accroissement de la 
consommation des denrées coloniales, (elle qu’il ré- 
sulte des rapports officiels, et en avoir inféré un ac- 
croissement correspondant dans la consommation du 
blé, sir Robert Peel résume ainsi les raisons qui l’ont 
déterminé à proposer l'abrogation totale des lois- 
céréales. 

C'est par rinflucnce combinée de ces considérations diver- 
ses, c’est en raison de la difficulté croissante do résister, en 
ce qui concernait lesarlicles de subsistances, à l’application 
des principes qui avaient élé graduellement appliqués à tant 
d’autres articles, en raison de l’évidence d’un accroissement 
rapide de la consommation, de l’aggravation de toutes les 
autres difficultés qui s’opposaient au maintient des lois-cé- 
réales, par le fait seul de leur suppression à la première ap- 
proche d’un danger réel, — c’est par l’influence combinée 
de toutes ces considérations que j’en vins à conclure, qu’une 
tentative pour maintenir ces lois intactes après leur suspen- 
sion serait un acte impolitique, que les efforts faits pour les 
maintenir prendraient un nouveau caractère , et que les 
avantages qu’on pouvait se promettre du succès ne contre- 
balanceraient pas les conséquences d’une chute, ni même 
les malheurs, qui pourraient résulter d’un nouvel atermoie- 
ment 

Il n’est pas un des événements survenus depuis cette épo- 
que (je parle des événements qui ont dépendu de !a question 
qui nous occupe), qui ne me confirme dans la pensée que, 
même en ce qui regarde spécialement l’intérêt agricole, la 
marche suivie a été prélérable à toute nuire. 

L’honorable candidat termine ainsi cette importante 
et intéressante circulaire : 

Je viens de vous exposer. Messieurs , la marche que j’ai 
suivie, et à laquelle, si je suis réélu, j’entends me conformer. 

Dans quelques jours probablement, le mandat que vous 
/m’avez confié sera remis en vos mains. Si vous désapprou- 
vez ce que j’ai fait, si vous jugez ma politique commerciale 
erronée, ou les motifs qui me l’ont fait adopter insuffisants 
ou indignes, je ne puis solliciter ni attendre le renouvelle- 
ment de votre confia nco. Encore moins puis-je le solliciter 
ou l’attendre, si vous pensez que celle politique doit être 
; renversée, si vous désirez restaurer le principe do la protec- 
tion, et rétablir les droits qui ont été supprimées, sur le 
coton, sur la laine, sur la viande, sur le Lié, sur la longue 
llislc des articles d’importation , qui sont les malières pre- 
mières des manufactures nationales, ou qui entrent dans la 
consommation générale comme moyen de subsistance. 

\C’cst mon plus ardent espoir, que vous vous déterminerez 


dans le choix de votre représentant uniquement par des 
tifs d’intérêt public, que vous ne souffrirez pas qu’au" 10 ' 
considération personnelle, inspirée par mes longs ran CUl " 
avec vous, influence votre décision contrairement à la p! 1 
bération de votre jugement. 

Si cette délibération de votre jugement est en faveur d 


marche que j’ai suivie, et dans laquelle je me 


Propose de 


persévérer, je dois espérer la continuation de votre confia 
s'il n’en était pas ainsi, nos relations privées n’en aura C *’ 
pas un caractère moins amical, quand même, en disno/" 1 
du mandat qui vous est rendu, vous adopter ez sur les 3nl 
licres publiques , des opinions différentes de celles iju! 113 
viens d’exprimer. J 

J’ai l’honneur, etc. 


ÉLECTION DES JUGES DD TRIBUNAL DE COMMERCE DF n 
SEINE. 1 


M. le préfet du la Seine, présidant l'assemblée des not 
blés appelés à élire les nouveaux membres du Tribunal d 
commerce, a prononcé un discours où l’on peut puiser d’ 6 
lites enseignements. u " 

Bien que les effets immédiats de la crise alimentaire aient 
été fort atténués à Paris par les efforts de la charité publia 
et privée, ils n’ont pas laissé que d’clre sensibles. Disonscé* 
pendant que les revenus de l’octroi et le chiffre des exporta- 
lions n’en ont pas été affectés. 

Mais les sommes prêtées parle Mont-de-Piélé pendant les 
six premiers mois de 1847 comparés à la période corresnon. 
dante de 4846, offrent une augmentation de 497,000 fr et a 
a été dégagé 453,000 fr, de moins. 

La Caisse d’épargnes a reçu 2,476,000 fr. de moins et a 
remboursé 4,863,000 fr, de plus qu’en 4846 à la mèmeé|io- 
que. 

Enfin il y a eu 478 faillites de plus. 

Faisons ici une observation. 

L’intervention et la charité ont déplacé et ajourné le mal, 
mais elle n’ont pu le détruire. Loin de nous la pensée de blâ- 
mer ce qui a été fait en faveur des classes souffrantes. Mais il 
n’est pas permis au publiciste pas plus qu’à l’homme d’Etat 
de considérer un effet nécessaire comme nul parce qu’il a pu 
être forcé de paraître dans un autre temps et sous d’autres 
formes. 

La distribution des bons de pain a prévenu de grandes 
souffrances. Elle a mis les classes laborieuses à même de ne 
point interrompre, au moins dans une très forte proportion, 
leurs consommations habituelles, et c’est ce que prouve le 
revenu de l’octroi. 


Mais la différence du prix du pain, ou la perie, a dû cepen- 
dant frapper sur quelqu’un et tomber quelque part. Elles 
frappé la caisse municipale, c’est-à dire diminué ses res- 
sources destinées aux travaux el aux services publics. 

Le mal a donc pris celle autre forme que les travaux de 
la capitale devraient être réduits dans la proportion des se- 
cours distribués, et, en ce cas, c’est une privation pour la 
population entière et une restriction de travail pour la classe 
ouvrière. 

Sous cette forme, le mal a paru encore trop immédiat, 
trop douloureux, et on lui a fait subir une autre transforma- 
tion. La ville de Paris emprunte 25 millions, et se préparcà 
en payer l’intérêt et le remboursement par une surtaxe sur 
les boissons. 

C’est donc, en définitive, l’impôt que versera la population 
parisienne dans la caisse de l’octroi, à l’occasion de cette 
surtaxe, qui fera face aux dépenses occasionnées par la cha- 
rité publique. 

C’est comme si le pain au lieu d’être à 40 e. avait été à 

60 c., mais qu’on eût donné terme au peuple pour payer peu 

à peu la différence. 

Ceci explique pourquoi les effets de la disette n’ont pasete 
aussi sensibles qu’on aurait du s’y attendre. Le mal, ntt U™ 
de seconcentrer sur une année, se répartit sur dix. C’est la 
sans doute un grand bienfait. Mais on parlant de la facilite 
avec laquelle le peuple a traversé cette crise, il ne faut P 3 ® 
négliger de tenir compte de cette part du fardeau qui 3 
rejetée sur des années ultérieures et qu'il lui reste encore a 
supporter. 

I.a cherté des subsistances a mis au moins en lumière un 
point de doctrine jusque-là très-controversé. 

Lorsque nous avons ouvert le feu contre le système pro 
testeur, nous disions que la cherté artificielle des abmen 
(qui est l’objet des lois restrictives), est un acte d’injusu 
et d’oppression envers les classes ouvrières. 

Acelaon nous répondrait de toutes parts: Bienau contrat^, 
quand les aliments sont chers, les salaires s’élèvent en P 
portion. jl 

Celle objection, probablement, ne nous sera plus 
est trop évident que lorsque le pain est à un prix élève, 
niasses dépensent plus pour se nourrir, qu’elles sont fon - 
de restreindre leurs autres consommations, que P ar s 
l’industrie trouve moins de débouchés, qu’elle ralentit e ^ 
pend ses travaux, et qu’en définitive les salaires 

Cet enchaînement de phénomènes a été visible cette 
cl l’eiit été bien davantage si la ville de Paris nciit 
d’énormes sacrifices pour tenir à bas prix le pain des 
laborieuses. 
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si' la cherté frappe doublement l’ouvrier en augmentant 
asncnse et en diminuant ses salaires, il ne reste plus 
<» a ' n a SA faire à l’éeard du régime protecteur: 



|j via- - 
l,ut, > l est cou<lamne 


OUVERTURE DE CHEMIN DD CENTRE. 

l’ouverture du chemin du centre a eu lieu le 20 juillet, 
c E. le cardinal Dupont, archevêque de Bourges, après 
jr li’éni le premier train arrivé dans cette métropole de la 
France centrale, a invoqué la bénédiction du Ciel sur la nou- 
tP |le voie de communication. 

, L'ange du Seigneur, a-t-il dit, en fera, pour toutes ces 
■outrées, comme un principe de vie qui y répandra de nom- 
breux bienfaits, en donnant de nouveaux développements à 
i ndustrie, et en favorisant , par la facilité même des rap- 
norts cette fusion si désirable pour tous les biens qui doi ■ 

” t’ en découler. Puissent, avec nos vœux, se réaliser nos 
Lcrances, et nous verrons s'accroître chaque jour les élé- 
ments de la prospérité publique, se resserrer davantage les 
Sens qui doivent unir tous les cœurs, et s’affermir de plus en 
nlus cette paix précieuse dont les fruits sont si doux. » 

Ces paroles ne s’appliquent-elles pas à la liberté commer- 
ciale aussi bien qu’aux chemins de fer? Qu’est ce qu’un che- 
min de fer? La deslrui tion d’obstacles qui s’opposent aux re- 
lations des hommes et à l’échange des produits? La liberté 
commerciale veut-elle autre chose? Que l’obstacle prenne 
une forme ou une autre, que ce soit une pente, une ornière , 
ou liicn une barrière artificielle, n’cst-ce pas toujours un 
obstacle? Toutes les objections qu’on fait ail Libre-Échange 
on peut les faire aux chemins de fer. Si le libre-échange 
asrandit le cercle de la concurrence et en développe à la fois 
les inconvénients et les bienfaits, il en est de même des voies 
ferrées. Au fait, hénir les chemins de fer, c’est bénir la de- 
struction de frottements, de résistances matérielles qui res- 
treignaient les échanges. Nous devons donc espérer que le 
jour n'est pas loin où nos prélats seront appelés à hénir la 
chute des barrière;:, la destruction des résistances artificielles 
qui nuisent à la libre communication des peuples. 


LA GLOIRE FUTURE. 


L’Académie française avait remis au concours pour 1847 
et pour sujet d’un prix de poésie, la Découverte de la vapeur. 
Ce prix a été décerné à M. Amédéc Pommier. Vers la lin de 
cc morceau, composé de près de trois cents vers, le lauréat 
puisé dans l’ordre des idées que nous défendons. 

Traitez-moi de rêveur ; frondez-moi sans contrainte ; 

H Lez, ,ic le permets, de l’innocent Philinte : 

J’irai jusqu’il prévoir qu’un jour les nations 
Mettront sagement tin à leurs dissensions. 

La eluiritê chrétienne et la philanthropie 
Feront dans le fourreau rentrer un glaive impie , 

Et, jetant a l'oubli leurs griefs mutuels, 

Les Etats cesseront leurs féroces duels. 

C'est peut-être une erreur, mais j’ai besoin d’y croire : 

Dans un autre héroïsme on placera la gloire. 

Le commerce et la croix , paisibles conquérants , 

Confondront en un seul vingt peuples différents. 

Plus de haines alors, partant plus de frontières ; 

La vapeur en courant balafra ces barrières. 

Et nous proclamerons, en nous donnant la main, 

La solidarité de tout le genre humain. 

La vapeur, les railways, la liberté du commerce sont des 
conquêtes du même ordre, et quelque jour, l’Académie vou 
dra (aire chanter les bienfaits du libre-échange. 

H avait été également proposé, pour 1847, V Algérie ou la 
ciiT'fjso/ùm conquérante. Le prix n’a pas été donné. Que de 
mandait l’Académie? Est-ce une ode ou une satire? 


Nous donnons dans notre numéro du 27 juin quelque 
renseignements sur la formation à Dunkerque d’une asso 
ciation qui aurait pour luit la réforme de notre système 
douanier. Après avoir reproduit nos paroles, un journal de 
«tic ville, la Dunkerquoise ajoute : 

" En reproduisant ces réflexions du Libre-Echange , nous 
devons ajouter que nous n’attribuons pas à M. Coquelin fils 
u ‘ie quasi-conformité de vue avec les rédacteurs de cc jour- 
na L eux qui veulent renverser tontes les barrières protec 
trier s de nos colonies et de notre marine, et admettre toutes 
ks nations à faire une libre concurrence à notre industrie 
lue l’inégalité de la lutte ferait infailliblement succomber. » 
En réponse à ccttc note, M. Coquelin fils a adressé la 
n °te suivante ù M. le rédacteur de la Dunkerquoise. 

Monsieur, vous reproduisez dans le dernier numéro de 
votre journal un extrait du journal du Libre-Echange, dans 
l'qucl il es| question de moi. Vous faites suivre cet extrait 
< ‘ c réflexions que je ne puis laisser passer sous silence. 

.Avant de connaître la composition du comité du /.Pré- 


conisent pour arriver de conquête en conquête sur le régime 
prohibilioniste jusqu’au but qu’ils poursuivent et qu in- 
dique le titre même de leur journal, peut-être comme vous. 
Monsieur, étais-je prévenu contre l’application du système; 
mais si je l’étais, c’est parce que je me figurais, et que beau- 
coup de personnes se le figurent encore, que l’on voulait 
arriver tout de suite, instantanément, à cet échange libre 
des produits contre les produits ; c’est que je croyais que , 
de même qu’on avait voulu précipiter imprudemment , sans 
noviciat, sans préparatifs, les esclaves dans la liberté, on 
voulait aussi , sans transition , sans le secours d’un progrès 
successif, nous imposer le libre-échange, c’est-à-dire un ré- 
gime qui est trop fort pour notre nation actuellement , et 
auquel on ne peut la soumettre sans l’y avoir préparée 
'une façon salutaire. 

Mais dès que j’ai eu connaissance que les principaux ports 
de France, les villes manufacturières même sc ralliaient aux 
opinions exprimées par le journal le Libre-Echange , c est 
alors seulement, et à mon grand regret, que la pensée m est 
venue de le lire. C’est vous dire, Monsieur, comme vous le 
voyez, que nous ne marchons pas dans les mêmes eaux, le 
m’abstiens, quant à présent, de toutes autres réflexions; 
seulement, comme je connais l’impartialité de votre journal 
pour l’inseilion de toutes les opinions , me permettrez-vous 
d’ajouter que , « dès qu’on voudra sc joindre à moi pour 
former un comité à Dunkerque, ayant pour mission non- 
seulement de traiter la question du libre-échange, mais 
aussi d’aviser aux moyens de faire sortir notre ville de sa 
léthargie commerciale , d’aviser aussi aux moyens d’em- 
pêcher que la navigation intérieure soit interrompue à 
l’avenir pour deux mois, comme elle est à la veille de 
l’être cette année encore, d’aviser enfin à la sauvegarde 
des intérêts généraux de la localité, qui sont les repré- 
sentants réels des intérêts particuliers, je serai heureux de 
faire cause commune avec cette portion d’hommes de 
cœur et de bons Dunkerquois. » 

J’ai l’honneur d’être, avec une considération distinguée 
votre dévoué serviteur, 

Coquelin fils. 

Dunkerque, 16 juillet 1847. 


CHAMBRE DES PAIRS. {Séanco do 21 juillet 1817.) 

VOTE DE LA LOI QUI SUSPEND LE TARIF DES CÉRÉALES 
JUSQU’AU 31 JANVIER. 


L’c/i 


de h 


lanr je, avant de savoir les noms des publicistes chargés 


rédaction de ce journal , r.vant d’avoir lu l’exposé des 
“"’ries qu’ils piofcssent et des moyens si sensés qu’ils pré 


n. le ciuncelier. L’ordre du jour appelle la délibération 
de la Chambre sur le projet de loi relatif aux céréales. 

u. annisson dupéron. Messieurs, le rapporteur de votre 
commission fait appel aux opinions conscienc'euses , fran- 
ches, nettement énoncées, rappelant ce qui s’est dit dans 
une autre enceinte ; voici comment il s’exprime : « Quand 
on voudra attaquer le système économique de la loi sur les 
céréales, il faudra le faire franchement et au grand jour 
c'est-à-dire ne pas exciper de cette suspension pour deman 
der qu’elle soit prorogée indéfiniment. » 

Je ne suis pas dans l’habitude de voiler mes opinions, et 
je commence par dire nettement à la Chambre que toute en 
trcprise de la part de la législature pour régler les prix des 
céréales m’a toujours paru et me paraît une entreprise vaine, 
et non seulement vaine, mais funeste , immorale et impoli 
tique. La loi que l'on vous propose de suspendre en est un 
nouveau témoignage. 

En apparence cette loi est fort raisonnable. Qu’est-ce 
qu’elle vous dit? Elle vous dit: Lorsque le blé sera cher 
quand nous en aurons besoin, eh bien! nous l’admettrons 
quand, au contraire, il sera bon marché, quand nous n’en 
aurons que faire, nous le repousserons. Les esprits sages 
doivent être frappés du bon sens de cette manifestation 
mais cette loi, qui devait, par sa propre vertu, éloigner toute 
difficulté , appeler, au besoin , tous les approvisionnements 
étrangers , nous garantir de toute inquiétude pour nos sub 
sistances , il se trouve qu’à la première apparition d'une 
épreuve sérieuse, difficile , la première chose que l’on vous 
demande, c’est de surprendre la loi qui devait nous affran 
chir de toutes ces craintes. On vous demande cette suspen 
sion coup sur coup ; rien n’est plus pressé, il faut courir au 
pompes pour arrêter l’incendie. Messieurs, ne sommes-nous 
pas en droit d’en induire qu’il y a quelque vice dans cette 
législature? Oui, Messieurs, je le crois ; je crois que c'est le 
fond du système qui est mauvais ; je crois que cette loi d’é 
chelle mobile, cette loi de taxe graduée est funeslc précisé- 
ment aux intérêts qu’elle a en vue de défendre; mais j’ap 
porterai à l’appui de cette opinion celle de M. le ministre de 
l’intérieur lui-même. 

Il n’y a que peu de jours que M. le ministre de l’intérieur 
disait, dans une autre enceinte, que s’il proposait la suspen 
sion de l’échelle mobile, c’était parce qu’elle nuisait à la sc 
curité du commerce, c’est qu’elle est l’obstacle à la seule 
chose qui puisse garantir la régularité des prix ; à savoir, 1 
spéculation honnête qui, avertie d’avance, produit l'cquiühr 
d’où résulte la sécurité des subsistances. Ainsi je ne crains 
pas d invoquer, à l’appui de mon opinion, cet avis prononcé 
par M. le ministre de l’intérieur, qui est homme très com- 
pétent en pareille matière. 

Messieurs, si les effets de cette loi ont été si mauvais pour 
le passé, j’ai quelque droit de craindre qu’ils soient encore 


bien hasardeux pour l'avenir. Ainsi, croyant que la réforme 
de la loi elle-même est nécessaire à la sécurité, je ferai une 
condition de mon vote en cette circonstance, de l’espoir que 
je mets dans la sagesse du gouvernement et des Chambres 
pour sa prochaine réforme. 

Je trouve encore dans le rapport de la commission cette 
assertion; à savoir, que dans mus les temps le système ac- 
tuel sur les céréales a élé la conservation d’une prédominance 
accordée chez nous à ce qu’on appelle les intérêts agricoles. 
Certainement l'agriculture a été toujours en grand honneur. 

Ce n’est pas moi qui le nierai. Je suis agriculteur comme un 
autre, moins bon que beaucoup d’autres ; mais, enfin, mes 
intérêts y sont aussi. Ce que je nie formellement, c’est que 
M. le rapporteur soit fondé à dire que telle a toujours été la 
prédominance des systèmes en France. Je dis que c’est le con- 
traire qui est la vérité, et, de temps immémorial jusqu’en 
1815, la tendance de la législation a été exactement con- 
traire, elle a été dans une vue d’humanité et de justice pour 
les classes malheureuses. Cette tendance a toujours élé de 
maintenir les prix des subsistances aussi bas que possible, 
tant pour le pain que pour la viande et les autres substances 
alimentaires. 

Ce n’est qu’en 1815 que le système contraire a prévalu. 

Je ne crains pas, à cet égard , d’être démenti , et cela est 
d’autant plus important. Messieurs, qu'il faut considérer que 
le salaire des ouvriers diminue précisément lorsque le prix 
des vivre s’élève ; et alors ceux qui sont obligés de regarder 
de près à leur entretien, à leur nourriture, sont doublement 
malheureux. Messieurs , si vous voulez juger de la conve- 
nance, de l’utilité d’un impôt, il y a une considération à 
consulter. Examinez ce qu’il rapporte au fisc, et examinez 
d’un autre côté ce qu’il coûte aux contribuables. Ce n’est pas 
une théorie que je vais vous présenter ; je vais produire des 
chiffres officiels, des faits incontestables. 

Je prendrai pour exemple les cinq dernières années pu- 
bliées, de 1841 à 1845. Pour ces cinq années, je trouve que 
la taxe sur le blé a rapporté au trésor 5 millions par année 
moyenne. Et sur quelle valeur ces 25 millions ont-ils été 
prélevés? Sur une valeur moyenne, au prix des mercuriales, 
de 23 millions , et j'affaiblis les chiffres dans l’intérêt de l’o- 
pinion contraire à la mienne. Ainsi 5 millions au fisc sur 
25 millions de valeurs importées, c’est 20 % de la valeur. 

Qu’est-ce que cet impôt coûte à ceux qui achètent leur pain? 
Le voici : Observez que la taxe à l’entrée d'une denrée opère 
aussi bien sur la production intérieure de cette denrée que 
sur le prix de la denrée introduite; car il ne peut pas y 
avoir deux.prix sur le marché pour la même marchandise. 
Ainsi ces 20 % sont payes à l’entrée du blé employé pour la 
consommation. Si tout ce qui est introduit de blé en France 
subit une hausse de 20 % par la taxe, vous ne pouvez pas 
supposer qu’il se présente sur le marché un sac de blé à un 
prix inférieur. 

La consommation en blé est, d’après les statistiques et le 
rapport de votre commission, de 100 millions d’hectolitres, à 
20 fr. prix moyen ; leur valeur est de 2 milliards. Je sais que 
tous ceux qui mangent du pain ne l’achètent pas ; car ceux 
qui récoltent le bté n’ont pas besoin de l’acheter. Je suppo- 
serai que ceux qui l’achètent forment la moitié de la popu- 
lation. C’est donc une valeur de 1 milliard qu’ils dépensent. 
La surtaxe de 20 % portera pour eux leurs charges à 200 
millions. Et sur ces 200 millions, il n’en entre que 5 mil- 
lions au fisc, je l’ai dit, et ajoutez à cela la charge de ce mode 
vicieux de l’échelle mobile que je ne discuterai pas dans ce 
moment. La taxe de 200 millions d’aggravation étant mise 
en regard des 5 millions seulement de produit utile au 
trésor, qui profite du reste 0 M. le rapporteur de la com- 
mission vous dira que c’est l’agriculture qui en profite; c’est 
une protection que vous avez accordée à l’agriculture. Je 
répète le respect que j’ai pour l’agriculture ; mais, avant 
tout, il faut pourtant s’entendre sur les mots, et, quelque 
singulière que puisse être ma position, je demanderai à M. le 
rapporteur ce qu’il entend par l’intérêt de l’agriculture. Qui 
voulez-vous protéger quand vous voulez protéger l’agricul- 
ture ? Apparemment ce n’est pas tant la culture artistique 
de la terre que vous voulez protéger, mais les personnes qui 
la cultivent, c’est-à-dire les cultivateurs; et vous avez rai- 
son. Or, qui sont-ils, les cultivateurs? J'en connais de trois 
sortes. Je connais : 1° les ouvriers qui travaillent de leurs 
bras ; 2“ les exploitants, entrepreneurs , capitalistes, fer- 
miers, en un mot, vous les appellerez comme vous voudrez, 
et 3° les propriétaires du sol. 

Les ouvriers d’abord , que gagnent-ils à votre taxe ? Ils 
payent leurs subsistances plus cher; c’est déjà un grand 
dommage, car ils les auraient à meilleur marché s’ils pou- 
vaient les prendre là où ils les trouveraient à meilleur prix. 
La nourriture de l’ouvrier compose à peu près la moitié do 
son salaire ; le pain forme à peu près la moitié de sa nour- 
riture ; ce qui reste va à d’autres consommalions étal mente 
le travail des fabriques. Mais si, au lieu de la moitié, sa 
nourriture absorbe les trois quarts ou la totalité de son sa- 
laire , que rcste-il pour alimenter le travail des fabriques? 
Aussi voyez-vous que, ses consommations venant à se res- 
treindre, les fabriques s’arrêtent ; à mesure que le blé et les 
vivres renchérissent, les ateliers se ferment, et l’ouvrier se 
trouve d’autant plus malheureux, que son travail est offert 
au rabais par suite de la fermeture des ateliers. Voilà la vé- 
ritable cause des malheurs du temps que nous venons de 
passer. 
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Ce ne font donc pas ces ouvriers qui profitent des 2&fl 
affilions. Est-ce le fermier? Oui, peut-être. Dans «ne année 
comme celle-ci les fermiers peuvent faire de lionnes affaires; i 
mais si le fermier profite d’une manière un peu stalrlc de 
cet avantage, cela est-il durable? Non, le propriétaire est là 
qm -exigera un fermage plus élevé, et à la fin de l'année ou à 
l'expiration du bail, ce sera le propriétaire qui en profitera.: 
Ainsi l’ouvrier est extrêmement blessé, le fermier n’en pro- 
file pas ou en profile peu, le propriétaire seul en profite. Je 
ne lui en fais cci lainement pas un reproche; mais il finit 
connaître la vérité , et ne pas craindre de la dire ; car je 
ne connais pas de vérité dangereuse quand elle n’est pas 1 
mêlée d'erreurs. La vérité est bonne toujours et partout 
quand on la dit tout liant et entière. Ainsi , Messieurs, hà- ! 
tez-vous de réformer celte mauvaise loi qui a tant de funes- 
tes effets. : 

Qu'est-ce qui peut dire que quelqu’un ait intérêt à un tel 
ordre de choses? qu'est-ce qui peut dire que le peuple ait' 
intérêt à payer son pain cher? Vous savez bien que personne 
ne peut dire cela. Alors je me pcrmellrai de dire à ceux de 1 
MM . les ministres qui sont aussi et mieux éclairés querwi 
dans cette matière : Pourquoi n’avez-vous pas le courage de 
dire la vérité ? pourquoi ménagez-vous des préjugés cruels 
et ntmirdcs? 

'Messieurs, prêtez-vous à la réforme de cette loi; au moins 
préparez vos esp:its à admettre les propositions qui seront 
faites ; et vous, Messieurs les ministres, ayez le courage de 
dire, en cela comine en tout, la vérité tout entière. A cette 
condition je donne mon assentiment à la loi. 

h. 'LE baron ciiAni.ES Dures. (V. Prohibant) 

h ctiNiN-GRiDMXE , ministre du commerce c-t de l'agricul- 
ture. 'SI. Anisson-Dupéron a trouvé, dans les circonstances' 
que nous venons (le traverser, la preuve des inconvénients 
et même des dangers de la loi qui règle l’échelle mobile des 
droits sur les céréales. Je veux, au contraire, moi, puiser 
dans les faits accomplis ia preuve de toute l’efficacité de 
cède loi. 

messieurs, dès le mois de septembre dernier, par l’efTel de 
Pééhelle mobile, dans quatre régions principales, l’échelle 
mobile avait réduit les droits au minimum, c’est-à-dire à 25 
centimes par hectolitre. Tel est , on cfict , le rcsullat de l’c- 
chellc mobile, que l'augmentation des prix à l'intérieur di- 
minue à l’instant même les droits à l’entrée, et élève les 
droits à la sortie, c- qui est la meilleure garantie contre le 
renchérissement excessif de la denrée. L’échelle mobile 
abaissant les droits, l’importation commence immédiate- 
ment; c'est ce que nous avons fort heureusement éprouvé, 
et si l’effet n’a pas été plus prompt, c’est que les entrepôts 
d'Eurnp» ayant été dégarnis par les besoins de l’année 4845, 
il a fallu envoyer les ordres dans la Baltique et la mer 
Noire, et que les premières expéditions n’ont pu avoir lieu 
que trois mois après. 

Mais pourquoi, disait tout à l’heure l’honorable M. Ants- 
son Dupcron , pourquoi donc , si la législation acluelle est 
efficace, avez-vous apporté à cette loi des modifications? 
Pourquoi en avez-vous suspendu l’exécution ? Pourquoi , en 
un mot, avez-vous présenté un projet de loi qui étend en- 
core votre système, système déplorable et nuisible? Ma ré- 
ponse sera bien simple. D’abord les lois de janvier et de fé- 
vrier dernier ne sont pas seulement relatives aux droits sur 
les céréales , elles ont eu encore pour but de supprimer les 
droits de tonnage et de permettre le cabotage par bàtimenls 
étrangers; niais je dirai en outre que leur objet essentiel a 
été, 'non pas de réduire les droits qui étaient tombés au mi- 
nimum par le seul fait de l’échelle mobile , mais do donner 
air commerce une garantie contre les changements de tarifs 
qui pouvaient survenir dans l’intervalle de ses opérations. 

Le commerce, en effet, a besoin de sécurité, et les circon- 
stances étaient telles, que, sans altérer le principe même de 
la 'loi , sans en affaiblir l’an loi ilé , on pouvait très-bien re- 
courir à des mesures exceptionnelles. Celait un devoir pour 
■te-goiivernement, devoir que les cbambies ont rempli elles- 
mêmes en s’associant à la pensée du gouvernement. Les lois 
des mois de janvier et de février ont eu pour effet de rassu- 
rer le commerce, de lui permettre d’entreprendre des opéra- 
tions de plus longue baleine , et d’immenses importations 
ont été le résultat des mesures adoptées. 

'Maintenant on dit que nous avons mienx à faire : on in- 
voque en faveur de l’agriculture, en faveur de l’intérêt gé- 
néral, la liberté complète des approvisionnements; on voit 
dans la liberté le bien-être pour l’ouvrier et pour la popula- 
tion entière. Mon honorable ami, M. le rapporteur, disait 
tout à l’heure: La vérité n’est pas dans de semblables théo- 
ries , et il avait raison ; je m’associe complètement à ses ob- 
servations. Un fait seulement, passé dans les circonstances 
auxquelles je fais allusion, le prouvera de la manière la plus 
certaine. 

Lorsque teslois de janvier et de février ont été connues à 
Odessa et dans les ports de la Baltique, et qu’on a compris 
l'importance des besoins et la nécessité de s’adresser à ces 
ports pour les satisfaire, les prix ont augmenté instantané- 
ment sur les marchés , et ce résultat était prévu et inévi- 
table. 

Maintenant , qu'arriverait-i! , messieurs , si cette liberté 
qis’on invoque était appliquée en pareille matière? Notre 
agriculture, froissée dans ses intérêts par la concurrence des 
blés étrangers, verrait ses prix s’avilir ; les terres médiocres 
seraient forcément abandonnées , et la diminution de nosj 


cultures, augmentant noire définit annuel , mettrait la eon-i 
•sommation du pays à ia merci des pays étrangers. Est.-ne lit 
l'effet qu’on veut produire, et eroit-on que nous aurons ainsi 
prévenu le danger des disettes ? ; 

Je «Ihésitc pas à dire que si les mesures auxquelles fai- 
sait allusion M. Anisson-Dupéron élaicnl appliquées ou. 
même remplacées par un système analogue, ce serait un. 
grand dommage pour le pays. Les blés étrangers prendraient 
sur nos marchés la place des blés indigènes, et nous aurions 
détruit moire agriculture; et, ce qui est plus grave encore, 
nous nous serions placés pour notre alimentation dans la. 
dépendance absolue des pays étrangers. 

Je ne pousserai pas plus loin cette discussion ; mais je dé- 
sire que la chambre soit convaincue que nous devons à l'é- 
chelle mobile et aux mesures qui en ont été comme le com- 
plément, d’avoir obtenu des importations aussi considérables 
et d’avoir pu limiter, dès le mois d’avril dernier , le mouve- 
ment croissant des prix. 

Je n’ajouterai qu’un mol pour aller au-devant de toute 
objection. Dans le midi, déjà les moissons sont faites ; elles 
répondent aux espérances que nous avions conçues ; de par- 
tout nous recevons des renseignements favorables. (Je n’est 
pas, messieurs, une raison qui puisse vous arrêter, et je vais 
vous en dire le motif. 

Tout le monde sait que la récolte de 1846 ne laissera 
qu’un excédant excessivement minime à l’année 1847-1848; 
tout le monde sait également que les travaux de la campagne 
depuis le mois d’août, époque à la quelle les moissons sont 
finies généralement en France, jusqu’au mois de novembre, 
absorbent tous les bras, et que les Latlagcs sont considéra- 
blement ralentis ; les grains concourent donc utilement à 
l’approvisionnement de nos marchés dans cet intervalle , et 
nous préviendrons ainsi lou le réaction dans le mouvement 
de baisse qui se manifeste si heureusement. 

Nous n’avons donc pas à craindre que la mesure qui vous 
est proposée soit une cause de perturbation pour l'agricul- 
ture. J'ajouterai que, bien que les délais aient été étendus 
jusqu’au mois de janvier, il faul avoir confiance dans l'in- 
telligence du commerce. 

Dès le mois de septembre et d’oclohro, le résultat de nos 
récoltes sera connu avec quelque certitude, et le commerce 
se gardera bien (le faire partir à celte époque des bâtiments 
pour aller chercher des céréales dans la mer Noire, aux 
États-Unis. 11 y. aura pour lui, dans les faits, un avertisse- 
ment auquel il se conformera, elqui doit encore nous garan- 
tir contre toute espèce de perturbation. 

Ces observations ont ctç senties par l’honorable rapporteur 
de la Chambre des députés auquel on faisait allusion lout-à- 
l’heurc; homme expert, agriculteur s’élant occupé sérieuse- 
ment de cette question, il n’a, ni lui ni ceux qui se livrent 
à l’agriculture, conçu aucune espèce de crainte à cet égard. 
Le gouvernement n’a donc proposé qu’une mesure qui, dans 
tous les cas, devait avoir de bons résultats, et il a la convic- 
tion que ni le commerce ni noire agriculture ne pourrait en 
éprouver de dommages. 

m. i.e président bol'llet. Je regrette d’avoir entendu 
M. le ministre faire un si grand cloge de l’échelle mobile, 
parce que cela me fait craindre que nous ue puissions pas 
avoir une réforme si nécessaire dans la loi relative à l’entrée 
des denrées alimentaires en Franco. M. le ministre a dit que 
les lois provisoires que vous avez votées et celle sur laquelle 
vous èles appelés à délibérer avaient été utiles par la sccu- 
rilé qu’elles avaient donnée au commerce; mais c’est là le 
plus grand procès qu’on puisse faire à l'échelle mobile, car 
si ces lois ont été nécessaires, c’est parce que l’échelle mobile 
cmbarrassaitlecommerce, et lui ôtait la sécurité indispensa- 
ble pour nous apporter des subsistances. En effet, si la loi de 
l’échelle mobile n’avait pas existé, on n’aurait pas attendu 
les mois de septembre, octobre, novembre, pour faire des 
commandes à l’étranger. Le commerce, rassuré sur l’avenir, 
se sérail livré plus tôt à ses approvisionnements, il no serait 
pas arrivé sur les marchés de l’Amérique alors que les prix 
avaient été élevés par les achats de l’Angleterre. Ainsi donc 
c’est l’échelle mobile qui a embarrassé le commerce et qui 
lui a ôté la securité avec laquelle il aurait pu nous faire par- 
venir les subsistances. 

Cette loi de l’échelle mobile parait belle en théorie, parce 
qu’elle est destinée à maintenir une égalité à peu près con- 
stante dans les prix. Mais elle est condamnée par les faits ; il 
a fallu, pour nous garantir des exagérations du prix, des lois 
provisoires ; et, quant à la baisse, l’inutilité de l’échelle mo- 
bile a été démontrée par celte circonstance que peu d’an- 
nées après son établissement, le prix de l’hectolitre est tombé 
à 14 fr. 85 c. 

Lorsqu'on considère la petite quantité de blés que les con- 
trées occidentales de l’Europe peuvent tirer de la Baltique, 
do la men Noire et des États-Unis, eu égard à leur consom- 
mation ; lorsqu'on considère les nécessités du commerce, eu 
égard aux transports, on peut se rassurer sur les inquiétudes 
que la concurrence inspire à l’agriculture; et c’est avec rai- 
son que le préopinant a dit qu’il serait désirable de voir in- 
troduire dans les lois sur les denrées des modifications favo- 
rables à la c’asse ouvrière. 

Après quelques paroles de M. de Boissy, qui n’ont pas di- 
rectement trait à l’objet de la discussion, M. le chancelier lit 
l’article du projet, ainsi conçu : 

« Article unique. I. es lois des 28 janvier et 24 février der- 


niers, relatives à l’imporlalion et ia.u transport des céréales 
sont prorogées jusqu'au 31 janvier prochain. ’ 

*> Les batiments chargés de grains, gruaux , farines, rj, 
légumes secs ou pommes de terre, qui seront partis (p u * 
pqrt étranger avant le 4" janvier, ou d’un port français, avau 
le 31 du meme mois, jouiront du bénéfice de la présente loi 
quelle que soit l'époque de leur arrivée au port de destina’ 
lion. » 

Il est procédé au scrutin sur l’ensemble du projet de loi 
Le dépouillement amène le résultat suivant: votants, 44g, 
boules blanches, 405 ; boules noires, 5. ’ ’ 


Nous avons sous les yeux le prospectus d’un journal heb- 
domadaire allemand qui se publiera à Hambourg, et qui se 
propose de défendre la lit cric du commerce. 

La fondation d’une feuille publique avec cette couleur tran- 
chée, est un indice du mouvemenl qui s’opère en AUernu^r; c 
en faveur de nos idées. Ce pays ne lardera pas, en cfic? j 
suivre l’Angleterre, la Belgique, l’Espagne, l’Italie et’| a 
France, et à réclamer, dans l'intérêt de l’industrie et de la 
civilisation, la réduction persévérante et progressive des 
droits de douane, l’assimilation entre les produits venant des 
colonies et ceux venant de l’étranger, et enfin la suspension 
des lois restrictive.- de la navigation. 

Le nouveau journal de Hambourg prendra le nom de 
Frcihafen ou Port franc. La rédaction a été confiée à 
M . Schercr. 


Au 30 juin, la quantité de sucre fabriquée s’élevait à près 
de 53 millions de kilogrammes ; c’est plus de 13 millions de 
plus qu’en 1846. Il y a 298 fabriques en activité. La miseen 
consommation n’a clé que de 42 millions de kilogrammes, et 
elle n’excède que de 6 millions celle de l’année précédente 
Le stock est do 12 millions de kilogrammes; il n’était que 
de 5 millions en 1846. 


LKS INTÉRÊTS MARITIMES (4). 

IV. 

M. de l’Espinassc, capitaine du port de Bordeaux, 
.a adressé au Courrier de la Gironde quelques obser- 
vations , en réponse aux lettres de M. Coquelin, que 
nous avons insérées dans nos numéros précédents. 
Nous croyons devoir les reproduire, .ainsi que la nou- 
velle lettre qu’elles ont provoquée de la part de notre 
collaborateur. 

A M. le rédacteur du Courrier de la Gironde. 


Le 4 1 juillet 4847. 

Monsieur , 

Vous avez inséré dans un de vos derniers numéros un ar- 
ticle récomment publié par M. Coquelin, auquel je vous 
demande la permission de répondre par la voie de votre 
journal. 

Cet écrivain parlant des deux traités qui nous lient à l’An- 
gleterre et à l’Amérique, s'attache à faire ressortir le danger 
qu’il y aurait à recourir, dans l’intérêt de n lire pavillon , au 
mode de surtaxe anciennement adopté , qui consistait à im- 
poser une taxe très-forte aux nationaux et une encore plus 
forte aux clrangcrs. Ce genre de protection surchargeant 
pour tous, et profilant seulement au Irésnr, ne trouverail pas 
mainlenant un seul partisan dans les ports. Tout le monde 
est d’accord sur la nécessité des dégrèvements, avec cette 
différence que les uns voudraient donner à ce principe une 
intervention beaucoup plus grande que les autres. 

Si M. Coquelin , au lieu de s’en prendre à quelques passa- 
ges isolés, s’clait arrêté aux conclusions de mon ouvrage, 
il aurait vu que pour rétablir l’équilibre dans l’intercoursr 
avec les Américains du Nord, je demandais non point un 
nccroisscment de tarif contre les navires de ce peuple, mais 
bien de fortes réductions douanières en faveur (les cotons en 
rames, arrivant sous pavillon national, ce. qui n’était pa s 
précisément la même chose, surtout pour les planteurs amé- 
ricains. 

Dans l’ordre d’idées où je me plaçais, j’espérais que le* 
propriétaires et les négociants dos Etats-Unis , satisfaits de 
voir leurs colons admis en franchise négligeraient la clause 
relative au pavillon national. 

Je ne sais quel eût élé le rcsullat de cette tentative, mais 
ce dont je suis convaincu , c’est que si pareille proposition 
nous était faite eu ce moment, pour l’un do nos produits, d 
avec des conditions analogues, par quelque grand peuple con- 
sommateur, notre commerce n’hésiterait point à l’acccptei , 
la marine dût-elle en souffrir considérablement. 

Quoiqu’il en soit, en admettant que les Américains eusscul 
voulu se venger de la faveur accordée à leurs cotons, m 1 
usant de représailles, il est à croire qu'avant d’adopter des 
mesures de rigueur dont le choix les eût singulièrement em- 
barrassés, n’avant à opter qu’cnlro leurs intérêts, comme 
producteurs avantages par la franchise et les intérêts de leur 


(I) Voir le lAhrc-llchange dos 4, 11 et 13 juillet. 
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mlr irtr, ils auraient corrwtterfeé ftar nous adrcwei* dé? obser- 
vions qui , naturellement , nôos «rsreriï amenés à discuter 
j e nouveau les («ses du traité de 48ÏÏ. Qtrelle que «oit l’o- 
-inion qu’on puisse s» faire sur l’efficncifédece moyen d’en - 
irer en ex pi iealioH avec les Américains, il n’était point outré, 
j| m e semble , ni tel qu’en proposent des intelligences aux 
abois. A force de chercher A nous effrayer sur la portée de 
(bacun de nos actes , de chacune de nos paroles, certains 
esprits très-distingués, sans doute, mais un peu trop im- 
pressionnables, finiraient, si nous n’y prenions garde, par 
aoux rendre ineptes en affaires. Il m’est pénible bavoir à 
ajouter que généralement cc sont ceux-là mêmes qui , dans 
leurs discussions contre leurs compatriotes, font les mo- 
tions les plus hardies, qui nous prescrivent le plus impérieu- 
sement une modération sans bornes dans nos rapports avec 
l’étranger. 

Aceux qui verraienlavecl’honorable M. Coqoelin de grands 
Inconvénients A débattre telle question internationale que ce 
soit, je citerai l’exemple de la Prusse, qui nous donne en ce 
moment une leçon bien propre à nous faire rougir de notre 
pusillanimité. El qu’on ne croie pas qu’en m’exprimant ainsi, 
mon intention soit de revenir sur la question du rappel de 
nos deux grands traités ; de mon désir de couper court à 
une de nos interminables discussions, je serais, an con- 
traire , assez disposé à les accepter comme des faits accom- 
plis, si le libre-échange consentait à reconnaître et à ap- 
puyer le droit du pavillon national à opérer le transport des 
deux ou trois objets' d'encombrement que l’État achète à 
l’étranger. 

Je ne vais pas jusqu'à dire que cette faible réserve rétabli- 
rait l’équilibre en faveur de notre marine, dans l’intereonrsc 
avec l’Angleterre et les États-Unis , mais du moins étant 
bien ménagée et habilement répartie, diminuerait-elle de ce 
côté l’infériorité de notre pavillon. Voilà ce que j’ai cher- 
ché à développer dans une brochure récemment publiée, 
dont je vous prie, monsieur le rédacteur, d’accepter un 
exemplaire comme un témoignage de mes sentiments les plus 
distingués. 

DE l’EspINASSE. 


A Monsieur le rédacteur du Courrier de la Gironde. 

Paris, le 21 juillet 1 847. 

monsieur-, 

J’ignorais que ma première lettre sur les intérêts mariti- 
mes eût clé insérée dans votre journal, lorsqu’on m’a remis 
hier votre numéro du 1 4 de ce mois, qui contient la réponse 
de M. de Fonmartin de l’Espinasse, directeur du port de 
Bordeaux. Sans prétendre prolonger indéfiniment celle polé- 
mique, j’espère que vous voudrez bieu accueillir quelques 
nouvelles observations sur ce sujet. 

M. de l’Espinasse se trompe en croyant que je no me suis 
attaché qu’à quelques passages isolés de son ouvrage et que 
je n’en ai pas lu les conclusions. Je l’ai lu tout entier, et avec 
beaucoup d’attention, comme je lis tout ouvrage cônscien- 
cieosement écrit, lors même qu'il ne cadre pas avec mes prin- 
tipes. Si je n’ai pas discuté l’hypothèse particulière admise 
par l’auteur, celle d’une réduction de droits en faveur des 
marchandises importées par navires français, au lieu d’une 
augmentation sur les marchandises importées par navires 
américains, c’est d'abord parce qu’il m’élait impossible de 
repondre à tout en quelques pages, et ensuite parce que cette 
hypothèse revient exactement à l’autre. Que vous procédiez 
par dégrèvements en faveur de vos navires, ou par ag"ra- 
rations de droits contre les navires étrangers, c’est tout C un, 
s| non par rapport au commerce et au trésor public, au moins 
« ce qui concerne la position respective des pavillons. C’est 
toujours établir des droits différentiels; c’est détruire l’éga- 
llc entre les navires des deux pays ; et voilà, je le répète 
Mque ni les États-Unis, ni l’Angleterre, n’admettront ia- 
ftais sans rétorquer. 

Quand on parle des représailles que ces deux peuples ne 
manqueraient pas d’exercer contre nous, M. de l’Espinasse 
Parait toujours croire qu’il s’agit seulement d’une éventualité 
usoumoins probable. Il se trompe: ccn’est pas une probabi- 
>e, cest une certitude; ce n’est pas une éventualité, c’est 
vin. 1 " 1 ’ Ga '? ? st *r n e ^ et positivement prévu et réglé d’a- 
I J ce par la législation des deux pays. Dans les deux pays, 
uns de navigation prescrivent un traitement différent pour 
^ marines étrangères, selon que les Étals auxquels ces ma- 
et do a Pp ar, ' c " n ^ n b auront accordé ou refusé !a réciprocité, 
| es s . x C1,tés a,ISSI ie gouvernement est armé de tous 
Pie nr ? lrS n ? ces£airC:S à ce( c(r<;t - Aux États-Unis, une sim- 
la rein am ‘ 1li0n du P rési(lent ; cn Angleterre, un ordre de 
lunrf Cn cons ! ( '' , > suffiraient pour soumettre notre pavillon 
être ,-’ SlnlG s l! écial da °s les ports des deux pays, et on peut 
Scfm J '! ue n ' cel le proclamation, ni cet ordre en conseil ne 
paient attendre. 

lanu^ £Crs peut-être d’une mauvaise exnression en appe- 
aussi f mesi ; res des représailles, et M. de 'l’Espinasse n tort 
moin s rMiU 1 Ies f l ,la,i( i e acles de vengeance. 11 s’agirait 
de selp ^ 6 P eu l^ e «nglais ou pour le peuple américain, 
ils (j| sn n S e r de nous, que de rétablir, par les moyens dont 
lnii| c ,, senî > ^é’alité de traitement que nous aurions dé- 
>klif S ® x Pressiim adoptée aux États-Unis, counlervailing 
i«mc D ; 1 , s j' lste «i cela que la nôtre : elle signifie seu- 
' es drûits compensateurs, des droits destinés à con- 


frefia larteer les droits diffémitieis adftfrtéff par d’autres peu- 
plé^, 8 équilibrer les positions. Eh bien! par le sens même 
: dte celte expression, qui Indique si nettement le système 
adoplé aux États-Unis en 1792, et constamment snirr de* 
puis cette époque, système auquel l’Angleterre g’esl ralliée 
en 1825, on peut voir combien seraient infructueuses toutes 
les tentatives que nous ferions pour avantager notre marine 
au détriment des marines de ces deux pays. Nous appuie» 
rions surun des plateaux de fa balance, ils appuieraient sor 
feutre, et l’équilibre se rétablirait toujours, avec cotte seule 
différence que le poids serait plus lourd des deux côtés. 

Après cela, ai-je besoin de répéter de nouveau qu’il n’est 
pas question iei le moins dn monde d 'effrayer le pays sur la 
portée de chacun de ses acte», ni même de lui prescrire la 
modération envers les étrangers. Tous ces mots sont ici hors 
de leur place. Il s’agit seulement de' savoir ce que irons pou- 
vons ou ne pouvons pas faire. Pouvons-nous, oui ou non, 
dans Fin ter course avee les grands peuples navigateurs, avan- 
tager notre marine, en établissant cette inégalité que M. d* 

1 Espinasse croit nécessaire à son salut. J’affirme, sans 
frayeur aucune, et sans vouloir inspirer aucun sentiment 
semblable aux autres, que nous ne le pouvons pas, et je 
crois l’avoir prouvé. Quelles que soient donc les conséquent 
ces politiques ou commerciales que l’établissement de nos 
droits différentiels entraînerait, je dis et j'affirme qu’au re- 
gard de noire marine l’effet en serait nul. 

Est-ce ji dire pour cela, comme le prétend M. de l’Espi* 
nasse, que je voie des inconvénients à débattre telle question 
internationale que ce soit ? Loin de là. Dans line seconde let- 
tre au rédacteur du Libre-Echange, j’en ai indiqué une que 
I on pourrait débattre avec fruit : c’est celle de nos relations 
avec les colonies anglaises. Nous ne sommes pas mis, quant 
à ces relations, sur le même pied que la plupart des autres 
peuples navigateurs : nous sommes même, avec les Espa- 
gnols, les moins favorisés de tous. Tandis que les autres peu- 
vent importer dans les colonies anglaises, par leurs propres 
navires, toutes ies marchandises que leurs pays respectifs 
fournissent, nous ne pouvons y importer, nous, qu’un petit 
nombre de marchandises éaumérées, et dans cette «numé- 
ration ne figurent pas les vins. Pourquoi cela? Uniquement 
parce que nous n’avons accordé nous-mêmes aux navires an- 
glais que des facultés très-limitées, quant à l’importation 
dans nos propres colonies. C’est une des applications de ce 
système des droits compensateurs, counlervailing duties, 
dont je parlais tout à l’heure; tant il est vrai que ce système 
existe et qu il fonctionne toujours. Et qu’on ne pense pas 
que ce motif, je l’imagine; il est expressément énoncé dans 
les ordres en conseil des l" juin et 16 décembre 1826, qui 
après le traité conclu le 26 janvier précédent , ont réglé ce 
dernier point. El ces ordres en conseil ne sont eux-mêmes 
qu’une application, assez libéralement faite d’aiifeurs, de 
l’acte de navigation révisé en 1823. Voilà donc une ques- 
tion internationale à débattre avec l’Angleterre. Biais il est 
bien évident que, si nous voulons sortir de ce débat avec 
honneur, en obtenant dans ies colonies anglaises les avan- 
tages dont les autres peuples jouissent, nous devons nous 
décider d'avance à relâcher les liens de notre propre système 
colonial. A ces conditions , le débat sera simple et prompte- 
ment vidé : autrement il serait parfaitement inutile de l’en- 
tamer. 

C’est bien mal à propos, d’ailleurs, que M. de l’Espinasse 
invoque ici l’exemple de la Prusse , dont la position vis-à-vis 
de l’Angleterre ne parait pas lui être bien connue. S’il veut 
se donner la. peine de consulter le prochain numéro du 
Journal des Économistes , il y trouvera ma réponse sur ce 
sujet. Je suis forcé de l’omettre ici pour ne pas excéder les 
bornes d’une simple lettre. 

Quant à cette autre question du transport des marchandi- 
ses d’encombrement achetées pour le compte du gouverne- 
ment à l’étranger, j’aurai peu de chose à en dire. Sans re- 
garder ce transport comme un droit du pavillon national, je 
crois que, dans l’état présent des choses, le gouvernement 
fera bien de le réserver à nos navires, quand il pourra le 
faire sans trop d’inconvénients. C’est un sacrifice qu’il aura 
à s imposer, et il est toujours fâcheux qu’on ne puisse sou- 
tenir la marine que par de tels moyens ; mais ce sacrifice, 
quoique plus apparent, n’est pas plus grave, et il me pa- 
rait aussi plus efficace que tant d’autres dont le trésor pu- 
blic est greié , sans qu’on s’en doute, par le jeu trompeur 
des droits différentiels, et dont notre marine ne lire le plus 
souvent aucun profit. L’existence de la marine étant d’un 
grand intérêt politique, tant qu’on ne lui permettra pas de 
se développer par ses moyens naturels, il faudra bien qu’on 
la soutienne, tant bien que mal, par des moyens artificiels ; 
seulement, il ne faut pas qu’on s’abuse sur la portée de ces 
moyens. Tout ceia est après tout, bien pauvre et bien mes- 
quin. Ainsi que je le disais à M. de l’Espinasse, dans une 
conversation que j’ai eu l’honneur d'avoir avec lui lors de 
son dernier voyage à Paris, quand vous serez parvenu à 
donner de cette manière à notre marine 50 ou 60,000 ton- 
neaux de plus à transporter, et c’est à peu près tout ce que 
vous pouvez faire, en sera-t-elle dans une situation sensi- 
blement meilleure? Evidemment non. Pour la mettre dans 
une position respectable, ce n’est pas 50 ou 60 mille ton- 
neaux de plus qu’il lui faudrait ; c’esll ou 2 millions de ton- 
neaux, sans compter les retours. Voilà ce que lui donnera 
a liberté du commerce, £i elle ne lui donne pas davantage; 
et j e:père le monder clairement plus tard. 


1 JJ y avait dnftff la lettre à’ laquelle BT. de l’Espinasse ré- 
pond, «ne expression qui parait t’avoir blessé et qu’il relève; 
c’est celle-ci : intelligences aux abois, qui n» savent eù- te 
prendre pour trouver le remède à un mal dont elle ne ventent 
pas reconnaître ht véritable «curée. Intercalée dans qu*l- 
ques fragments extraits d’un long oomge, eetle expression 
n changé quelque peu ds caractère en changeant de place. 
Sons pouvoir la rétracter, je dois dire que si «lie s’adressait 
à M. de l’Espinasse, elle ne s’adressait pas du moins à lui 
•oui, mais aux prolectionistes en général, et qu’elle se rap- 
portait peut-être moins, dans ma pensée, à ee qu'il a dit sur 
les traités de réciprocité qu’à certaines explications qu’il 
donne de l’infériorité de notre marine marchande. 

C’est une des infirmités de quiconque s’attache au système 
protecteur, de ne pouvoir soutenir sa triste thèse qu’en déni- 
grant scs compatriotes et son pays. Ecoutez ce que vous 
disent, depuis vingt-cinq ou trente ans , tous les protectio- 
nistes, et vous apprendrez d’eux que la France est un pau- 
vre cl malheureux pays, qui ne peut rien produire aux 
mêmes conditions que les aulres. S’agit-il de l’agriculture, 
nous avons toutes sortes de désavantages contre nous. S’a- 
git-il des mines , la nature a si bien ou si mal disposé les 
choses, que tous les moyens de produire à bon marché nous 
échappent. Pour ies manufactures, ou les matières premières 
nous manquent, ou les popnlations ouvrières sont inhabiles, 
ou les manufacturiers eux-mêmes sont obligés d’avouer leur 
incapacité. Souvent même, tous cîs désavantages se trou- 
vent réunis à la fois. Ainsi, au regard de ces messieuss, 
toute cette région moyenne de l’Europe, comprise entre le 
42° et le 51 e degré de latitude, et qu’on a quelquefois appelée 
le beau pays de France , n’est au fond qu’un pays disgracié 
par la nature, abandonné de Dien , et que les 3-5 millions 
d'hommes qui l’habitentne forment en masse qu’un peuple de 
crétins. Voilà ce qu’ils nous disent tous ies jours, en termes 
plus ou moins couverts, et il faut bien qu’ils le disent , car 
comment expliqueraient-ils sans cela cette condition d’in«- 
riorilé trop réelle où leur déplorable système nous a mis. 

Voici venir maintenant M. de l’Espinasse qui , daDs son 
ouvrage, nous débile des choses pareilles en ce qui regarde 
la marine. A l’en croire, les populations de notre littoral 
sont trop casanières ; elles n’osent pas se détacher de leurs 
clochers pour affronter les périls de ia mer; les solitudes-de 
l’Océan lee épouvantent ; peu s’en faut que l’odeur de l’eau 
salée ne les fasse tomber en pâmoison. Quant aux négociants 
de nos villes maritimes, ils n’ont pas même assez d’intelli- 
gence pour comprendre que le développement de la marine 
marchande touche à leurs intérêts , et c’est dans nos plus 
grandes villes maritimes, au Havre, à Bordeaux, à Marseille 
que cette infirmité de leur esprit se manifest • avec le plus 
d’éclat. En revanche, JE de l’Espinasse accorde très-libéra- 
lement aux aulres peuples les qualités qu’ils ont ou qu’il» 
n’ont pas. Ainsi, les Américains du nord sont un peuplent 
marin, et nous sommes bien fous , nous qui osons à peine 
regarder la mer en face , de vouloir lutter à armes égales 
contre cc peuple né marin. Ce mot revient à chaque instant 
dans son ouvrage. En fait, rien n’est plus inexact. Quoiqu’on 
puissedire.cn règle générale , qu’un peuple est d’autant 
plus marin que sa marine marchande est plus considérable 
parce qu’il a plus d’occasions de naviguer, les Américains 
du nord semblent en cela faire exception ; car ils sont en- 
core aujourd’hui, malgré le développement de leur marine, 
l’un des peuples les moins marins de la terre. Je pourrais 
donner ia raison de ce fait, mais il me suffit de l’énoncer et 
si M. de l’Espînasse veut en vérifier l’exaolitude , il n’a qu’à 
visiter, dans le port de Bordeaux qu’il dirige , les navires 
américains qui le fréquentent; il pourra se convaincre que 
les équipages en sont presque toujours formés aux trois 
quarts d’étrangers. L’assertion que je combats, fût-elle bail- 
leurs aussi exacte qu’elle l’est peu, ce serait toujours coinp- 
(er un peu sur la bonhomie de ses lecteurs , que d’expliquer 
l’infériorité de notre marine par de pareilles raisons. 

Il y a quelque vingt ou vingt-cinq ans, dans je ne sais plus 
quelleenquête ouverte ù Londresdevaut une commission de la 
chambre des communes, un ouvrier d’une manufacture an- 
glaise, interrogé surlescausesdenolreinférioritéen industrie, 
répondit : que les ouvriers français manquaient d’intelligence 
et de cœur; qu’ils étaient d’ailleurs trop faibles de tempéra- 
ment pour oser faire ce que faisaient les ouvriers anglais • 
que ia vue d’une machine à vapeur ou des engrenages d’une 
manufacture ies ferait fuir ou tomber en syncope; que ia vue 
d’une broche tournaut à raison de trois ou quatre mille ré- 
volutions par minute, leur donnerait ie vertige, etc. Que ces 
choses-là aient été dites ii y a vingt-cinq ans , sur les bords 
de la Tamise, et par un ouvrier ignorant, je le conçois ; je 
comprends même qu’elles aient pu, à cette époque, trouver 
quelque crédit parmi les badauds de Londres; mais que des 
choses de même force nous soient dites encore aujourd’hui, 
en France, par des hommes intelligents et distingués, voilà 
ce qui m’étonne ; et ce qui m’étonnerait bieu davantage 
c’est qu’elles fussent prises dans le pays pour autre chose 
que le cri désespéré d’intelligences aux abois, qui ne saveMoù 
se prendre pour expliquer un mal dont elles ne veulent pas re- 
connaître la véritable s. urce. 

Loin de moi pourtant la pensée de dénigrer M. de i’Espi- 
nasse ou son ouvrage; je le tiens, au contraire, pour un 
homme d’esprit et de cœur. 11 y a, dans son ouvrage, au mi- 
lieu de graves erreurs, d’excellentes observations, dontjon 
peut faire son profit. On y remarque.aussi_une grande chiT 
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leur d'âme, et un talent d'écrivaiu que tout le monde appré- 
ciera. En ce qui me concerne, je lui sais gré surtout de la 
vive sympathie qu’il témoigne en toute circonstance pour la 
marine. Mais je ne puis m’empêcher de dire que M. del’Es- 
pinasse, avec toute son intelligence, s’égare à la suite d’une 
théorie fausse, dont l’inexorable logique conduit droit à l’ab- 
surde. S’il veut retrouver sa route, et rencontrer les grandes 
et fécondes idées qui lui conviennent, qu’il tourne résolu- 
ment le dos au système protecteur, pour lequel il ne me pa- 
rait pas avoir, après tout, une propension bien décidée, ou 
une affection bien vive. 

Recevez, monsieur, etc. 

Ch. Coquelin. 


]H. PROHIBANT, 

SATYRE RÉDIGÉE PAR M. LE BARON CHARLES DUPIN, 
KX-L1BRE-ECHANGISTE. 

(Suite) (l), 

M. Prohibant en Normandie ; son opinion sur la prohi- 
bition des laines. — Curieux calcul sur les Conseils gé- 
néraux. — A Honfleur , M. Prohibant prohibe les voies 

de communication. 

Ils visitèrent cette grande province avec un extrême in- 
térêt : c’est un superbe pays habité par une population vi- 
goureuse, amie de ses droits, tenace à les défendre ; avisée 
par instinct, et seulement prudente quand elle est éclairée : 
elle a toutes les qualités pour réussir dans le commerce. Le 
jeune Lefranc aurait désiré seulement, chez les petits mar- 
chands, un peu plus de rondeur en affaires : cela viendra, se 
dit-il . quand l’expérience leur en aura démontré tout l’avan- 
tage. Il apprit avec plaisir que déjà les Normands plaidaient 
beaucoup moins entre eux, par économie; tant mieux encore 
pour les intérêts du commerce, des fabriques et de l’agri- 
culture. 

La classe moyenne est fort éclairée dans la Normandie; 
la classe inférieure pourrait l'èlre davantage, surtout dans 
les départements situés sur la rive gauche de la Seine. Qu’ils 
se hâtent donc d'établir de bonnes écoles populaires et qu’ils 
fondent l’enseignement industriel dans leurs villes indus- 
trieuses, à Lisieux, à Bayeux , à Vire, à Falaise , où se tient 
la fameuse foire de Guiliray. 

M. Lefranc voulut savoir pour quels motifs cette foire a 
perdu quelque chose de son ancienne splendeur. Il consulta 
baucoup de personnes; on lui fit beaucoup de réponses dis- 
parates ou contradictoires; mais à force do s’enquérir il dé- 
couvrit la vérité, et le remède lui parut facile. Il s’étonna 
que l’autorité publique n’eût pas suivi la même méthode, et 
n'eût pas mis en pratique, pour tous les grands intérêts du 
royaume , des moyens d’enquête aussi faciles qu'efficaces : 
tout étonnait ce jeune homme. 

C’est qu’il en était encore au premier de ses voyages. 

Avant de quitter la rive gauche de la Seine, M. Prohibant 
reçu l’invitation la plus flatteuse d’im très-grand propriétaire 
de troupeaux, habitant de la Normandie. Cet estimable ci- 
toyen avait une pile de mérinos qui montait à douze mille 
tètes. « Ali ! M. Prohibant , dit il à notre voyageur , je suis 
dans la plus profonde misère ; je suis un homme écrasé , et 
si vous ne venez pas à mon secours , je suis ruiné. Figurez- 
vous , M. Prohibant, qu’il existe des moutons chez tous les 
peuples qui nous entourent, des moutons à longue laine 
chez les Anglais, chez les Belges et c cz les Hollandais , et 
des montons à courte laine chez les Bavarois, les Wurtem- 
bourgeois, les Suisses et les Saxons. Eh bien! M. Prohibant, 
ces étrangers sc permettent d'élever leurs moutons à meil- 
leur marché que moi, et de produire de la laine qui sur- 
passe la mienne, tantôt par la qualilé, cl tantôt par le bas 
prix. 

— Il faut empêcher, dit M. Prohibant avec chaleur, que 
les consommateurs français se permetlent de profiter, soit de 
l’un soit de l’autre avantage. 

— C’est bien ce qu’a compris une chambre à jamais regret- 
table, qui s’est empressée do grever d’un droit dit protecteur 
l’entrée des moulons, des brebis et cl des agneaux étrangers, 
et des porcs étrangers, et des ânes et des mulets et des che- 
vaux étrangers. 

— J’en suis d’autant plus reconnaissant , reprit M. Prohi- 
bant, que celle mesure m’a valu le plaisir de voir l’Espagne, 
l'Italie, la Suisse, l'Allemagne cl les Pays-Bas reprendre avec 
énergie le système prohibitif, cl nous l’appliquer par repré- 
sailles : c’est une vraie restauration des bonnes doctrines 
commerciales. 

— Cependant , ajouta notre grand propriétaire , cepen- 
dant, M. Prohibant, le droit protecteur donl je vous parle, 
malgré scs intentions excellentes, n’a pas atteint complète- 
ment l’effet désiré; il n’a pas diminué de plus d’un quart les 
importations du bétail étranger, et je vous prie de me faire 
obtenir du gouvernement un nouveau droit prohibitif qui 
fasse diminuer ces importations des trois autres quarts.» 


(I) Voir te Libre-Échange des 20. 27 juin et 18 juillet. 


M. Prohibant y consentit, dans l’espoir justement fondé 
que les Pays-Bas, le Hanovre , la Prusse, le Wurtemberg, la 
Bavière, l’Autriche, la Suisse, l’Italie, l’Espagne, le Portugal 
et les trois royaumes Britanniques prendraient aussi des me- 
sures pour prohiber complètement les produits de l’agricul- 
ture française : le tout pour le plus grand bien du commerce 
de peuple à peuple. 

Notre sage proprietaire fut si satisfait de M. Prohibant, 
qu’il lui remit des lettres de recommandation pour soixante 
et dix Conseils généraux, grands partisans des prohibitions 
agricoles. 

A l’époque où nos amis faisaient leur voyage instructif, 
les conseils généraux des départements tenaient leurs séances 
annuelles. C’était dans chaque chef-lieu la plus belle réunion 
d'anciens que la prudence des préfets eût pu choisir, à des- 
sein, dans l’arrière-ban de l’espèce humaine. 

J'ai prié plusieurs de mes amis de me procurer Iss âges des 
membres de quelques couseils généraux, pour connaître leurs 
longévités respectives, dans les divers départements. Je me 
contenterai de citer deux conseils. 

Conseils généraux de 24 membres. 

I” Département voisin de la capitale. 

8 membres ayant de 70 à 82 ans. 

8 membres ayant de 60 ù 70 ans. 

8 membres ayant de 45 â 60 ans. 

2° Département voisin des monts d’Auvergne. 

4 3 membres ayant de 70 à 90 ans. 

1 1 membres ayant de 50 â 70 ans. 

Voilà quel est l’âge des hommes charges d’exprimer les 
besoins de l’époque présente et les vœux de la génération 
nouvelle ! 

J’approfondirai plus tard cette statistique des conseils gé- 
néraux qui comprennent peu les intérêts modernes du petit 
propriétaire , du petit fabricant et du petit commerçant. Je 
reviens à mon sujet. 

Presque partout les sages membres de ces conseils invitè- 
rent avec urbanité l’honorable M. Prohibant à les éclairer de 
ses lumières restrictives. M. Prohibant , tout vaniteux de 
recevoir tant d'honneurs, suggérait aux bons conseillers 
antiques des votes propres à faire l'admiration des adeptes 
de la vieille et docte école des économistes politiques. 

M. Prohibant , pour faire prospérer leurs départements 
respectifs, leur faisait demander la prohibition irrévocable de 
tous les produits du règne végétal, de tous les produits 
du régné animal, et de tous les produits du règne minéral , 
ouvrés ou bruts, présentés ou présentables par les peuples 
étrangers, en échange de uos.produits ; et pour le reste , 
conformément aux grands principes, liberté pleine et entière 
au commerce, dont il importe, dit-on, d’assurer la pros- 
périté. 

La plupart des votes suggérés par M. Prohibant sont au- 
jourd'hui publiés dans la magnifique collection in-4" des votes 
enfantés pur les conseils généraux de tous nos départements. 
C’est une lecture qui fait connaître l’état de l’esprit humain 
vers 4762 à 4767, époque où la majorité des conseillers avait 
atteint sa vingtième année. 

Après avoir quillé le grand propriétaire des troupeaux du 
Calvados, M. Prohibant rejoignit son jeune ami, cl nos deux 
compagnons do voyage s’acheminèrent vers IlonQeur , pour 
traverser la Seine et se rendre au Havre. 

Notre sage mentor ne manqua point de faire part à Le- 
franc des succès que MM. des conseils généraux espéraient 
obtenir contre les troupeaux étrangers et contre les consom- 
mateurs français qui sc permettaient de profiter un peu du 
lion marché de la viande et de ia belle qualité des laines de 
nos voisins. 

Lefranc à son tour ne manqua pas de rappeler à M. Prohi- 
bant ie superbe troupeau de mérinos qu’on élève à Naz, dans 
le département de l’Ain. 

Par des soins éclairés et persévérants , les habiles proprié- 
taires de ce troupeau sont parvenus à perfectionner graduel- 
lement la finesse des toisons. Aussi, maintenant, les laines 
qu’ils livrent au commerce sont d’une beautéqui les fait pré- 
férer meme aux laines électorales de Saxe, les plus renommées 
de l’Europe. Le prix élevé qu’ils reliront de ces laines com- 
pense avantageusement les frais de nourriture , de garde et 
d’entretien. Déjà, dans la Marne et dans plusieurs autres dé- 
partements , de riches agriculteurs ont régénéré leurs trou- 
peaux avec des béliers tirés de la ferme deNaz, et pareillement 
prouvé que nous pouvons élever des mérinos qui soutiennent 
avantageusement la concurrence avec les plus belles toisons 
étrangères. 

Si nous voulons élever sans discernement toute espèce de 
moutons sur des terrains différents , avec des herbages diffé- 
rents aussi , nu! doute qu’il ne faille des droits excessifs ou 
des prohibitions, afin de protéger notre peu de discernement; 
mais si nous voulons fournir à chaque localité les espèces de 
bétail et de troupeaux qui conviennent le mieux , et soigner 
nos animaux avec intelligence , je dis même avec talent, 
nul doute que nous pourrons , il faut le redire encore , sou- 
tenir avantageusement ia concurrence avec l’étranger. 

Voilà ce que le jeune Lefranc répétait avec chaleur, et ce 
queM. Prohibant repoussait avec dédain. Ce dernier croyait 
répondre en citant les discours de scs amis à la feue chambre 
des députés , comme si ces discours , opposés à toutes les 


règles de la saine économie politique, avaient jamais été f • 
pour répondre à quelque chose. aili 

Toujours en discutant, sans tomber jamais d'accord 
voyageurs arrivent à Honfleur. Lefranc s’empresse de à' ° S 
quérir sur l'heure à laquelle doit partir le bateau à vane^ 
M. Prohibant s’étonne qu’on n’ait pas encore interdit' 
genre de navigation . Il a formé soigneusement la liste 
explosions de ces bateaux ; il a trouvé qu'en vingt ans h* 
4 807 à 4827, dans l’ancien et le nouveau monde, vingt-. ]u L de 
bateaux ont éprouvé des naufrages ou des explosions : j| J' 
le nombre des noyés et le nombre des brûlés , qu’il cite av." 
complaisance. Ytc 

« Il est vrai, lui répond Lefranc; mais, dans le même | JD 
de temps , plus de deux mille cinq cents navires à voiles ont 
naufragé, sans qu’ont ait tenu compte de ces innombrable! 
malheurs, parce qu’ils sont le résultat accoutumé d’un ge nr 
de navigation qui compte quarante à cinquante siècles d! 
durée. » ue 

Nos voyageurs se promenaient sur le quai de Honneur 
lorsque M. Prohibant citait avec autorités ses exemples dé 
désastres. Le temps étaittrès-mauvais , ia mer orageuse et 
le veut soufflant à terre dans une direction oblique par rân. 
port â celle de l’entrée du port, rendait cette entrée fort dan 
gereuse. 

Cependant on apercevait deux navires, l’un qui s’avancait 
à pleines voiles, l’autre qui cheminait par l’action de la V a 
peur. Le premier obligé de céder à la force toujours crois- 
sante du vent, fut contraint d'amener peu à peu ses princi- 
pales voiles, et vint se briser contre le môle de Honfleur Le 
second avançant avec toute la force de sa machine, et gou- 
vernant avec facilité, se plaça dans la direction précise de 
l’entrée du port, et vint à quai paisiblement, comme s’il 
avait navigué sur la mer la plus tranquille. 

M. Prohibant ne persista pas moins à prétendre qu'il fau- 
drait interdire la navigation par la vapeur. Cependant, à la 
marée montante, le temps devenant mauvais, il s’embarqua 
sur le navire à vapeur afin de se rendre au Hàvrc. 

(La suite et la moralité au prochain numéro.) 
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